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L'impression que produisit Dreyfus, non seulement à
ses adversaires, mais à un assez grand nombre de parti¬sans de sa cause, ne fut pas une impression de sympa¬thie. Nous sommes tellement nourris de littérature etsurtout de littérature dramatique qu'il nous est difficiled'envisager les choses autrement que sous l'aspect dra¬matique. Tous, plus ou moins, nous avions imaginéDreyfus comme un héros de drame ou de mélodrame.Pour les uns, il allait, comme un personnage de d'En-nery. parler longuement des tortures qu'il avait endu¬rées, de la double boucle, de ses nuits de fièvre, de sesjournées de délire et alors un immense attendrissementaurait ébranlé l'àme du public et des juges. Et il est cer¬tain que toutes les fois qu'allusion était faite aux souf¬frances physiques que Dreyfus avait subies, l'on voyaitpasser sur' la figure impassible de ses juges de grandsfrissons de pitié. Mais Dreyfus ne parla pas de ses souf¬frances et ne voulut pas que ses défenseurs en parlassent.Sûr de son innocence, ce n'est pas à la compassion de sesjuges, mais à leur justice qu'il voulut que fût fait appel.La pudeur de son orgueil était visiblement froissée à
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voir étalées, aux yeux de tous, les plaies de son corps et
de son âme... D'autres en avaient fait un héros roman¬
tique, un Hernini, un Mounet-Sully. Ils l'eussent voulu
tumultueux, gesticulant, déclamant. Et il est certain que.
s'il avait été tel, il aurait agi puissamment sur les libres
du public et des juges. Si, au moment où le général Mer¬
cier, à la lin de sa déposition, s'adressa à lui pour lui
dire que, s'il le croyait innocent, il serait heureux de le
proclamer, si, à ce moment, Dreyfus lui avait sauté à la
gorge, s'il avait protesté avec...'
M. Fernand Gorcos. — Il a protesté, monsieur Basch,

Je me souviens fort bien de ce qui s'est passé à ce moment,
Le général Mercier a dit : « Et si je m'étais trompé en 1894.
je serais le premier à le reconnaître, en me tournant
vers vous, je dirais : je me suis trompé ». A ce moment,
Dreyfus s'est levé brusquement et s'est écrié : « C'est ce
que vous devriez dire, malheureux !»
M. Victor Basch. — Oui, Dreyfus a protesté, mais il

n'a pas dit : malheureux, et il a protesté sans violence el
de cette voix sans timbre qui faisait dire à un grand
acteur qui assistait à cette scène tragique ; « Ah ! le misé¬
rable ! Si o'était moi qui avais dit cela, toute la salle el
tous les juges sangloteraient ». Mais, Dreyfus n'était
acteur à aucun degré. Ce n'était pas un impulsif, un décla-1
mateur, un méridional à la voix chantante et au geste ;
théâtral. C'était un Alsacien, un peu lourd, un peu
gauche, un peu timide, un homme de l'Est, ne sachant
pas extérioriser ses sentiments et ne voulant pas les
extérioriser, par orgueil et par pudeur. Durant ce long
procès, où ses nerfs, affaiblis au point qu'on craignait au
début de chaque audience qu'il ne pût aller jusqu'au bout,
furent soumis à une épreuve surùumaine, on ne l'a vu
pleurer qu'une seule fois. C'est le tempérament de Dreyfus
que le public, que probablement ses juges n'ont pas com¬
pris. C'est lui qui explique qu'il y a eu, pendant le procès,
chez certains partisans de Dreyfus, comme une déception
sentimentale. Jamais auteur avisé, il y a longtemps qu'on
l'a dit, ne choisira un stoïcien comme" héros d'un drame.
Dans le grand drame de l'Affaire, le hasard qui, par
ailleurs, l'a si miraculeusement machiné, a commis cette
erreur. Dreyfus avait une âme de stoïcien. Au lieu de
s'abandonner ou de réagir théâtralement, il a tendu toutes
les énergies de son corps et de son âme pour se replier sur
lui-même, pour restermaître de ses gestes et de ses paroles...
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Tel était, tel réapparaissait le héros du drame. Quant
au drame lui-même, il fut prodigieux. Avec cette con¬
science un peu stupide qui caractérise les universitaires,
j'ai relu, avant de venir ici, les trois volumes du procès
de Rennes. Ce n'est pas pour faire de la réclame à un
ouvrage qu'a édité la Ligue des Droits de l'Homme, mais,
vraiment, c'est un livre extraordinaire. Comment résumer
en quelques mots ces milliers de pages ?
Au moment où l'Affaire était évoquée de nouveau, à

Rennes, elle était, débarrassée de tous les incidents para¬
sites qui s'étaient greffés sur elle, d'uue extrême simpli¬
cité. En quoi consistait-elle ? En 1894, avait été intercepté,
à l'ambassade d'Allemagne, par notre service d'informa¬
tions, un bordereau dans lequel un inconnu annonçait à
l'attaché militaire de cette ambassade l'envoi d'un certain
nombre de documents. On inféra de la nature de ces
documents que cette lettre ne pouvait émaner que d'un
officier d'artillerie ayant été attaché à l'Etat-major de
l'armée. On lit des recherches au ministère de la guerre,
on compara des écritures et l'on tomba sur une écriture
qui, à première vue, offrait d'indéniables analogies avec
celle du bordereau. Celte écriture appartenait au capitaine
Dreyfus. Une fois les soupçons fixés sur cet officier, sa
condamnation était certaine. Il eut beau se défendre avec
la dernière énergie. Il eut beau apparaître avec la plus
aveuglante clarté qu'aucun mobile ne pouvait expliquer
l'atroce crime : Dreyfus était riche, de mœurs régulières
et d'une famille où le patriotisme le plus exalté était de
tradition. Mais il était juif et l'antisémitisme avait envahi
le ministère de la guerre et surtout ce bureau de statis¬
tique dont le chef était le colonel Sandherr. D'e plus, des
indiscrétions avaient été commises, l'éveil avait été
donné à la presse antisémite, il fallait un coupable et les
menaces les moins déguisées furent lancées contre
le général Mercier pour qu'il ne laissât pas échapper
celui qu'il avait sous la main. Après avoir tergiversé pen¬
dant un court moment, le général Merci'r céda, l'instruc¬
tion fut confiée au commandant du Paty de Clam, et,
comme on craignit que le bordereau ne parût pas aux
juges militaires une preuve de culpabilité absolument
convaincante, le ministre fit communiquer au conseil de
guerre un certain nombre de pièces dont la défense n'eut
pas connaissance et qui, d'ailleurs, comme il fut montré
plus tard, ne s'appliquaient nullement à Dreyfus. Néan-
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moins, grâce surtout û la théâtrale déposition du com- g
mandant Henry, Dreyfus fut condamné, dégradé et envoyé
à l'Ile du Diable sans que personne, sauf les membres de
sa famille, ne doutât de sa culpabilité.
Or, en 1897, le lieutenant-colonel Picquart, chef du

bureau des renseignements, trouva, à la même source, j
une carte-télégramme, le «petit bleu», adressé par le \
même attaché d'ambassade à un officier français, le com-
mandant Esterhazy, et qui semblait révéler des relations
suspectes. Le colonel Picquart fit faire des recherches et
apprit que l'officier en question était perdu de dettes,
s'occupait d'affaires véreuses et menait la vie la plus
dissolue. Il se procura de son écriture et, immédiatement,
il est frappé, non plus par des analogies, mais par l'iden¬
tité absolue qu'offre cette écriture avec celle du bordereau.
Il révèle sa découverte à ses chefs. On ne lui oppose
aucune objection de principe, on ne lui objecte à aucun
moment les aveux de Dreyfus, on lui recommande seule¬
ment de procéder avec prudence. Et vous savez, sans que
j'aie à vous rappeler l'incroyable imbroglio de l'affaire
Esterhazy, comment, malgré tous les obstacles opposés
à la révélation de la vérité, malgré l'éloignement de
Picquart, la collusion de l'Etat-major avec Esterhazy,
l'acquittement d'Esterhazy, la condamnation de Zola!
l'emprisonnement et la mise en réforme du colonel
Picquart, la vérité, l'irrésistible vérité finit par éclater
après le suicide d'Henry, comment la Cour de Cassation,
après la plus impartiale et la plus laborieuse enquête,
avait, en dépit de la criminelle loi de dessaisissement,
décidé la révision. D'une part, Dreyfus sur qui ne pèse
plus aucun soupçon, dont l'écriture offre quelques légères
analogies avec celle du bordereau, mais qui, de par toute
sa vie, ne pouvait avoir accompli le forfait pour lequel il
avait subi un martyre de cinq années. De l'autre, Ester¬
hazy, dont l'écriture était identique à celle du bordereau,
dont le papier habituel était le papier même du borde¬
reau et qui, lui, vraiment, de par sa vie, de par ses
mœurs, de par ses lettres à MmC de Boulancy, de par la
haine furieuse qu'il professait pour sa patrie, était le
traître prédestiné.
La question étant ainsi pesée, que pouvait, que devait

faire le conseil de guerre de Rennes? L'un des deux.
Ou bien confirmer purement et simplement le jugement
de la cour de cassation et décider que l'écriture du bor-
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dereau étant celle d'Esterhazy, le bordereau avait été
écrit par lui et les documents annoncés livrés par lui.
Ou bien — et c'est là une hypothèse qui a été émise,
mais lâchement, hypocritement — que le bordereau avait
été écrit par Esterhazy, mais que les documents dont
l'envoi avait été annoncé avaient été livrés non pas par
Esterhazy, mais par Dreyfus, devenu ainsi avec peut-
être un ou plusieurs autres officiers, le complice du con-
dottière. C'est dans les limites étroites de ce dilemme
que la cour suprême avait enfermé les juges de Rennes.
Mais le conseil de guerre de Rennes dédaigna de tenir

compte de l'arrêt de la cour suprême. Il voulut tout
recommencer, tout réexaminer, tout réévoquer. C'est à
la fois l'affaire Dreyfus, l'affaire Esterhazy, l'affaire
Picquart et, avant tout, l'affaire Mercier qui furent ju¬
gées. Nous revîmes les cinq ministres de la guerre et
nous réentendimes leur solennelle et vaine affirmation
de culpabilité. Nous vîmes réapparaître la misérable lé¬
gende des aveux que l'on espéra rendre plus vraisem¬
blable en la revêtant en quelque sorte de tous les unifor¬
mes de l'armée française. Nous réassistàmes à la parade
des démonstrations délirantes de Bertillon. Et nous

eûmes, comme nouveauté, le tragique duel du général
Mercier et du commandant Freystatter. Ce fut un véri¬
table drame shakespearien avec son mélange de pathéti¬
que et de comique, avec son cortège de scélérats surhu¬
mains, de lamentables victimes et de bouffons...
Quand on relit aujourd'hui ces débats de sang-froid on

est stupéfait du défi à toute méthode scientifique qu'ils
révèlent. En quoi consiste la tactique des généraux? Qu'y
a-t-il dans les interminables dépositions des Mercier, des
Roget, desCuignet? Rien, si ce n'est l'affirmation que
les pièces dont le bordereau annonce l'envoi auraient pu
être fournies par Dreyfus. Or, rappelez-le vous bien, ces
pièces on ne les possédait pas, on ne les possède pas en¬
core à l'heure qu'il est, puisque le conseil s'est refusé à
les demander à l'Allemagne et s'est refusé également à
faire comparaître les attachés militaires qui auraient pule renseigner. Le bordereau se bornait à promettre des
documents relatifs au frein hydraulique du 120, aux
troupes de couverture, à la modification des formations
de l'artillerie, à Madagascar, aux projets de manuels de
tir. C'est une simple énumération, sans une date, sans
une indication sur la nature des pièces sans aucune
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preuve même que les pièces annoncées sont arrivées à |
destination. On ne sait s'il s'agit du 120 court ou du 120
long, on ne sait si le terme de frein hydraulique n'a pas
été mis pour un autre, on ne sait de quelle note de Mada¬
gascar il peut être question, on ne sait même pas d'une
façon certaine à quel moment ie bordereau est arrivé au 1
ministère, puisque l'état-màjor a donné successivement
deux dates différentes. On ne sait rien, si ce n'est qu'un
inconnu promet l'envoi de ces documents. Et c'est de ce
néant que l'on tente de tirer des certitudes, c'est à cette
nuit que l'on essaye d'arracher des rayons de lumière
pour éclairer la culpabilité d'un homme, pour le charger
du plus abominable de tous les forfaits! C'est un problè¬
me dont toutes les données sont inconnues ! Et l'on pré¬
tend le résoudre et le résoudre aux dépens de l'honneur
d'un oflicier contre lequel on ne peut alléguer aucune
preuve, aucun commencement de preuve. L'on demeure
confondu devant tant de légéreté et tant de scélératesse !
On a dit que Dreyfus s'est mal défendu et qu'on l'a mal

défendu. Mais comment se défendre contre un raisonne¬
ment du genre de celui-ci : des documents ont été livrés,
il est impossible de déterminer exactement sur quoi ils [
portent, mais il n'est pas impossible que ce soit Dreyfus \
qui les ait livrés, puisqu'il a passé dans les différents ;
bureaux de l'état-major — comme d'ailleurs tous les I
autres stagiaires — puisqu'il était curieux de s'instruire, j
qu'il avait une mémoire excellente et était fort intelli- [
gent. Que pouvait répondre Dreyfus si ce n'est ce qu'il a
répondu : « dans ces conditions, rien n'est impossible ».
Il avait beau se tordre sous l'avalanche de ces paralogis-
mes dont souffrait visiblement, autant que son cœur
ulcéré, sa raison droite, lui ne pouvait que nier. C'était
à l'accusation d'opérer une preuve impossible.
Et cependant qu'il se tordait de douleur impuissante,

les témoins, sans un frisson de remords, quelques-uns
avec des cris de rage, d'autres avec la plus impassible
cruauté, défilaient le chapelet de leurs monstrueux so-
phismes. Parmi tous, c'est le général Mercier qui fut le.
plus implacable. Je me rappellerai toujours le mélange
d'horreur et d'admiration avec lequel j'ai écouté sa lon¬
gue déposition. Il m'inspirait, cet homme, une répugnance
physique et morale profondes. Il était d'une laideur im¬
pressionnante,-avec ces lourdes poches sous ses yeux bri¬
dés qui lui donnaient à la fois l'apparence d'une vieille
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femme et d'un Japonais. Et je savais que tout ce qu'il
disait était mensonge. Et lorsqu'il adressa à Dreyfus sa
fameuse apostrophe, je croyais entendre Iago s'amusant
à déchirer le cœur d'Othello. Et cependant, quelle net¬
teté de parole, quelle autorité du geste, quelle maîtrise
dans la dialectique, quelle hauteur dédaigneuse dans la
réplique! On sentait que c'était là un chef et je me rap¬
pelais que quelques-uns de ses adversaires passionnés
avaient affirmé qu'il avait été le seul ministre de la guerre
vraiment républicain que nous eussions eu jusqu'alors.
C'était lui qui, manifestement, menait la bataille, entraî¬
nait les défaillants, provoquait les témoignages, envoyait
des estafïettes' aux hésitants, disposait, grâce à d'invrai¬
semblables complicités, de documents secrets, c'est lui,
et non le président, qui dirigeait véritablement les dé¬
bats, et qui les dirigeait comme une manœuvre d'artille¬
rie. Auprès de lui, tous ses complices ne paraissaient que
des comparses. Voici le général Billot, se targuant de sa
loyauté, s'afflrmant l'incarnation de la bravoure et de
l'honneur de l'armée, ne parlant de lui-même, avec une
sorte de respect, qu'à la troisième personne, avouant que
l'Affaire lui avait causé des nuits d'insomnie, nuits d'in¬
somnie après lesquelles il avait tout de même laissé Drey¬
fus à l'île du Diable. Puis le général Boisdeffre, à la lon¬
gue tête chevaline, aux yeux qui se détournaient quand
on le regardait, errant comme une âme en peine dans le
préau du lycée, comme si sa conscience avait à supporter
un trop lourd fardeau. Et à côté de lui, le général Gonse,
plus sournois, plus souple, recevant, sans sourciller, le
vibrant démenti de Painlevé, ayant l'air, lui, de se sentir à
l'aise dans cette atmosphère de mensonges. Et Cavaignac,
tête de mathématicien fanatique, qui, parti de fausses pré¬
misses, en avait tiré inlassablement la même conclusion
fausse, en dépit de l'évidence, en dépit de son propre inté¬
rêt. Et le général Roget, orateur disert et joli, plastronnant
pour la galerie, véritable mouche du coche de ce procès.
Et Cuignet, le plus acharné, le plus haïssable de tous, dont
les regards vomissaient la haine et les paroles l'injure, et
qui se montra si odieusement agressif que ses amis eux-
mêmes semblaient le désavouer. Et tant d'autres que je
voudrais oublier et que je rie peux pas oublier... C'est avec
un sentiment de véritable douleur physique que je me rap¬
pelle surtout les dépositions de ces jeunes officiers, cama¬
rades de Dreyfus, qui venaient raconter d'anodines confi-
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dences que celui-ci leur avait faites daus l'intimité et
dont ils prétendaient tirer maintenant des preuves de
culpabilité. Il y avait quelque chose qui se révoltait, même
dans le cœur de nombre de nos adversaires, contre ces
lâches dénonciations...
Voilà l'armée des anti-dreyfusards. Nous avions la nôtre

et, certes, elle valait la leur. Les deux avocats d'abord.
Démangé : la loyauté, la bonté, la finesse. Il n'était pas,
politiquement, du bord des dreyfusards. Mais, en 1894,il
avait été convaincu de l'innocence de son client et il l'a¬
vait affirmée inlassablement et avait fini par convaincre
des hommes comme Paul de Cassagnac. Sa plaidoirie a
été discutée — qu'est-ce qui ne peut être discuté? — mais
qui contestera qu'elle est toute chaude d'humanité, de ten¬
dresse et de pitié. (Applaudissements). Et, à côté de lui,
Labori. Ah ! je le revois en ce moment, tel qu'il lut
amené au Gros-Chêne, après l'attentat. Il était étendu sur
une civière, tout couvert de linges blancs. Qu'il était
grand etqu'il était beau ! C'était le Siegfrid des Nibelungen,
et il me semblait entendre, en voyant s'avancer, dans la
nuit, le funèbre cortège, la sublime Marche du Crépw-
cule. Lorsqu'il se releva et alla héroïquement.... (Ru¬
meur.s). Citoyens., j'oublie tout ce qui s'est passé depuis
je procès, tout ce qui se dit en ce moment à la Chambre,
je suis en 1899.... {Mouvement et applaudissements) lors¬
qu'il se releva et alla à sa tâche, il était sans doute terri¬
blement fatigué. Après le procès Zola, il avait traversé
une typhoïde grave et voici qu'il avait failli être tué et ne
savait pas si la balle qu'il portait en lui l'épargnerait. EL
cependant, il a eu des interrogatoires admirables où s'est
révélé toute la fougue, toute la puissance de son tempéra¬
ment. Car, ce n'est pas comme cerveau spéculatif, c'est
comme tempérament d'une extraordinaire puissance que
vaut Labori. Aux deux grands avocats de Dreyfus s'en
était joint un troisième — Ludovic Trarieux — et sa plai¬
doirie — car c'en fut une— fut l'un des épisodes les plus
émouvants de ce procès. Un homme qui a le droit d'être
difficile en fait d'éloquence, Jaurès, a dit que l'im- i
pression oratoire la plus forte qu'il eût éprouvée a été 1
eelle qu'il a ressentie en entendant le témoignage de Tra¬
rieux. Oui, ce furent des heures inoubliables que celles
où le cœur de ce grand honnête homme qu'on avait vili¬
pendé, qu'on avait couvert de boue, qu'on avait accusé
d'être à la tête du syndicat de trahison, se débonda,
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éclata, où il dit, où il cria ce qui lui apparaissait comme
la vérité avec une telle abondance de preuves, avec une
telle hauteur de sentiments et avec un accent si irrésis¬
tible que ce n'est pas seulement des yeux de nos amis,mais des yeux des juges, que nous avons vu jaillir des
larmes fVifs applaudissements). Et à côté de Trarieux se
dressa le colonel, notre colonel, notre héros, vers lequel,lorsqu'il se leva pour aller témoigner, s'élançaient nos
cœurs, avec de chaudes effluves d'admiration enthou¬
siaste (MouMinent). — Nous sommes en 1899, citoyens.—Celui-là n'avait pas,seulement eu des heures, mais des
années d'héroïsme. Toujours, je me rappellerai le beau
mouvement de grâce juvénile avec lequel il monta vers
l'estrade des témoins et je me rappellerai aussi sa pre¬mière déposition, si claire, d'une si belle ordonnance,d'une conviction si tranquille efc si sûre. Et nous avions
encore d'autres témoins militaires et civils dont nous
avions le droit d'être fiers. Freystatter, un Alsacien en¬
core, dont chacune des paroles lentes, graves, martelées,tombaient comme une massue sur la tête du général Mer¬cier. Et Hartmann, fin, nerveux, trépidant, si admirable¬
ment maître de son sujet, mais que l'on empêcha de diretout ce qu'il avait à dire, Carvalho, Bernheim... Et toute
notre phalange d'experts, la couronne de la science fran¬
çaise, qu'on avait mobilisée contre la folie de Bertillon :Paul Meyer, Giry, Molinier, Louis Havet dont le témoi¬
gnage grammatical a été l'un des réquisitoires les plusfoudroyants qui aient jamais été prononcés contre Ester-
hazy. Tous, et ceux qui sont morts et ceux qui ne sontplus des nôtres, ils vivent dans notre souvenir et dansnotre reconnaissance. (Applaudissements).Comment est-il possible qu'une armée comme celle ciait été vaincue? Cela devient compréhensible lorsqu'on yréfléchit. Représentez-vous l'état d'esprit de ces juges.Sans doute, on ne leur avait pas apporté des preuves.Mais on avait affirmé péremptoirement la culpabilité del'accusé. Et ceux qui l'affirmaient c'étaient des ministresde la guerre, l'ancien chef et l'ancien sous-chef de l'état-major, des généraux sans nombre, des supérieurs, deshommes que les juges avaient l'habitude de respecter,daus lesquels ils voyaient l'incarnation de l'honneur etde la vérité. Quel intérêt, devaient-ils se dire, avaienttous ces hommes pour s'acharner sur ce malheureuxqui ne pouvait pas se défendre et qui, sous la houle des
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accusations qui déferlaient contre sa tète, ne savait que
la secouer dans un geste de tragique dénégation. On com¬
prenait encore que le général Mercier, qui était respon¬
sable de l'instruction et de la condamnation, défendit®
œuvre. Mais Cavaignac. mais legénéi al Roget. Chanoine,
tant d'autres, qui n'avaient pas eu affaire à Dreyfus, qui
n'étienf compromis dans aucun des crimes qui's'étaient
greffés sur l'affaire ! Pourquoi auraient-ils souillé leur
âme d'un mensonge"? Pourquoi auraient-il- poussé à la
condamnation d'un innocent qui avait expié pendant des
années, par les pires tortures, le crime d'un autre?
Pourquoi tous ces hommes n'auraient-ils pas été heureux
de venir déclarer qiie le traître s'appelait Esterhazy et
non pas Dreyfus ?
Ah, citoyens, cette question, il n'y a pas que les juges

militaires qui se la soient posée. Pendant des années,
nous avons été plusieurs à chercher à ia résoudre. Quel¬
ques-uns d'entre nous ont cru et croient encore pouvoir
la résoudre de la façon que voici. Le véritable traître, ce
n'était, pas Esterhazy. esterhazy était un voleur, un
escroc, un bandit, qui. de son propre fon ts, ne. pouvait
livrer que des documents sans valeur véritable. Seule¬
ment, il était, l'intermédiaire d'un autre coupable, du vrai
traître, d'un homme si haut placé que, si sa trahison
avait été dévoilée, un discrédit immense serait tombé sur
l'armée française. C'est parce que l'état-major savait la
vérité, qu'il est entré en rapports avec Esterhazy. qu'il
l'a protégé, qu'il lui a fourni des pièces secrètes, qu'il l'a
fait acquitter, qu'il l'a renté. C'est avec le nom de ce
« grand seigneur » comme disait le général Deloye,
qu'Esterhazy a fait chanter les ministres et les généraux.
Et, sans doute, il était lamentable que l'innocent souffrit.
Mais il valait encore mieux savoir Dreyfus à l'île du
Diable que de déshonorer la France! (Mouvement).
Voilà l'une des réponses que se sont faites ceux qui

ont cherché à comprendre. II en est une autre, moins
dramatique, plus simple et probablement plus vraie. Il y
a quelque temps, je me suis occupé d'un sous-officier à
qui l'on avait promis de l'inscrire sur le tableau d'avan¬
cement, qui n'y avait pas vu figurer son nom et qui était
convaincu qu'une erreur matérielle avait été commise
dans son corps d'armée. Je me suis adressé à un officier
supérieur appartenant au ministère de la guerre. Je lui
ai exposé l'affaire. Mon interlocuteur fit faire des recher-



ches et m8 répondit, au bout d un certain temps, dans
les termes suivants : « Il est possible qu'il y ait à la base,
c'est-à-dire au corpsd'armée, uneerreurmatérielle... Mais,
ici (au ministère), rien à faire pour cette raison excellente
que le tableau une fois établi, — par principe, — (c'est
mon correspondant qui souligne) on ne confesse
jamais une erreur dont la reconnaissance pourrait faire
croire qu'on n'a opéré ni avec soin, ni avec justice ».
Pesez, je vous prie, chaque terme de cette lettre qui
émane d'un officier très cultivé et, je crois, de haute cons¬
cience. Au ministère de la guerre, par principe, on ne
confesse jamais une erreur dont la reconnaissance pourrait
faire croire qu'on n'a opéré ni avec soin, ni arec justice.
Lorsque j'ai lu et relu cette lettre, je me suis dit que
toutes nos investigations avaient été vaines et toutes nos
hypothèses du roman. Une erreur initiale avait été com¬
mise, et dans cette grande affaire comme dans la toute
petite affaire dont je m'étais occupé, par principe, pour
ne.pas entamer le prestige de l'armée, on n'a pas vouluconfesser l'erreur, au risque de sacrifier la vie d'un inno¬
cent. Voilà, vraisemblablement, toute l'affaire Dreyfus.
(Applaudissements).
Les juges du conseil de guerre de Rennes, sans en

avoir conscience peut-être, partageaient cet état d'esprit.En tout cas, entre la parole de leurs ministres et de leurs
généraux et celle d'un certain nombre de militaires
plus ou moins compromis à leurs yeux et de beaucoupde civils qui leur paraissaient se mêler d'une affaire qui
ne les regardait pas, la majorité n'hésita point. D'ailleurs,
surtout vers la fin des débats, il semblait que la per¬
sonne de Dreyfus fût complètement oubliée. C'est par
acquit de conscience que le président s'adressait à lui
pour lui demander s'il avait quelque chose à opposer aux
témoignages qui venaient d'être portés. Et c'est presque
mécaniquement que l'accusé, la plupart du temps, répon¬dait négativement. Il apparaissait clairement que le débatavait dépassé infiniment la personne de Dreyfus. Dreyfussymbolisait et incarnait aux yeux des juges l'armée anti¬
dreyfusarde, telle que la représentaient, tous les jours,sous les couleurs les plus odieusement mensongères, lesjournaux où ils s'inspiraient. On le rendait coupable dela grande lutte qui s'était engagée sur son nom et à la¬
quelle il était resté complètement étranger. Le duel n'é¬tait plus entre Dreyfus et le ministère public. Il n'était
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même plus entre Dreyfus et Mercier, bien que l'acquitta
ment du premier eût fatalement entraîné la condamnai®
tout au moins morale, du second. Le duel était engagî
entre l'armée et ceux dont on prétendait qu'ils rêvaiet
de la détruire. Est-il étonnant, que des officiers se soies
décidés en faveur de l'armée !...
A mesure que s'étaient déroulés les débats et que l'oi

avait vu les généraux s'emparer de leur direction et les
juges s'intéresser passionnément aux folies mensongère;
débitées par un aventurier serbe et aux élucubratiousdi
lirantes de Bertillon, les plus optimistes de nos ami,
avaient senti fléchir leur confiance. Lorsque se levai:
dernier jour du procès, lorsque, dans sa réplique à!:
plaidoirie de M* Démangé, le commandant Carrière eu!
engagé les juges à condamner même sans preuves et qui
ceux-ci se furent retirés pour délibérer, il flottait si:
cette salle des fêtes une lourde buée de désespérance. Ji
vous ai parlé de l'angoisse qui avait pesé sur nous Ion
de la première audience. Qu'était-elle auprès de celle qui
maintenant, étreignait nos âmes? Nous étions sûrs de li
défaite, sans pouvoir cependant, tout au fond de nous
renoncer à espérer contre tout espoir. Un seul homme,
avec peut-être Mathias Morhardt, avait gardé toute sa se
reine assurance. Les yeux illuminés d'une foi invincible.
Bernard Lazare circulait entre les groupes silencieux e!
nous criait : « il sera acquitté à l'unanimité ». Lorsque,
enfin, nous vîmes réapparaître le conseil, nous étions lises
avant que le président eût ouvert la bouche. Il était cinq
heures, lorsque nous sortîmes du Lycée. La ville avaituc
aspect sinistre. Tous les volets des maisons étaient mi-
clos et il nous semblait voir luire, dans les interstices,
des yeux chargés de haine et de meurtre. Une visite, une
cruelle visite à Madame Dreyfus, puis tout le monde par¬
tit et ce fut fini... (Mouvement)..
Dix ans se sont écoulés depuis, et, ce que la plupart de

nous n'avaient pas osé espérer, s'est réalisé J'étais cou-
vaincu, pour mon compte, que l'on attendrait la mortdf
tous les protagonistes, la mort de Mercier, de Boisdefîre
et de Dreyfus surtout, pour proclamer son innocence.
Waldeck- Rousseau, qui fut un grand politique, trouva une
solution plus élégante et plus rapide que la mort : l'am¬
nistie, cette amnistie qui a été une sorte de mort de la
grande, de la vraie affaire Dreyfus (Mouvement). Et il
avait très bien raisonné, puisque, quelques années apréi



i — 31 août 1909 1037

la seconde condamnation, dans le calme le plus absolu,
l'inespéré s'est accompli. Dreyfus a été réhabilité, on
lui a rendu son épée, on l'a nommé commandant et dé¬
coré de la légion d'honneur. Et le lieutenant-colonel
Picquart a été. lui aussi, réintégré et est devenu successi¬
vement général de brigade, général de division et enfin,
ministre de la guerre. Et l'un des défenseurs les plus
énergiques de Dreyfus, l'un de ceux qui avaient mené en
sa faveur l'une des plus virulentes et des plus éloquentes
campagnes, Georges Clemenceau, est président du con¬
seil. (Cris de hou. hou). Qui de vous eût osé prévoir cette
étonnante péripétie? Et qui de nous, l'ayant prévue, n'au¬
rait pas prévu pour ce Congrès, destiné à commémorer
le dixième anniversaire du procès de Rennes, une grande
iète d'union et de triomphe à laquelle eussent participé
tous les hommes qui avaient préparé la victoire? Ce
n'est pas moi qui aurais dû vous faire le mauvais dis¬
cours que vous venez d'entendre. C'est Georges Clemen¬
ceau qui, de son beau baryton chantant, aurait dû vous
haranguer. Et à côté de lui, nous devrions apercevoir
Georges Picquart, le témoin héroïque. Et autour d'eux
devrait se dresser, tout entier, indissolublement uni, le
Comité Central de la Ligue des Droits de l'Homme quiavait mené si vaillamment la grande bataille. (Vifsapplaudissements).
Combien nous sommes loin de cette apothéose ! Non

seulement, nous ne sommes plus fraternellement unis
avec le virulent polémiste de YAurore et avec le prisonnierdu Cherche-Midi. Mais, au sein même de la Ligue desDroits de l'Homme, au cœur même du Comité Central, sesont élevés de graves désaccords et quelques-uns de nos
amis les plus anciens et les plus chers ont quitté cette
grande Association qu'ils avaient contribué à fonder et à
laquelle il avaient rendu de si signalés services.
Pourquoi nous ont-ils quittés? D'où viennent ces dis¬

sentiments auxquels la presse qui. d'habitude, parle si
peu de nous, fait une si large publicité? De ce que, pré¬tend-on, la Ligue des Droits de l'Homme qui, pendantl'Affaire, a fait si admirablement son devoir, se seraitécartée de la voie où l'avaient engagée ses premiers fon¬dateurs. Après l'Affaire, la Ligue des Droits de l'Homme
aurait dû, ou bien se dissoudre purement et simple¬ment — fondée pour l'Affaire, elle n'avait aucune raisonde lui survivre — ou bien, elle aurait dû se fondre dans



1035 N* 16 — 31 août 19^

les groupements politiques existants — modérés seraient
allés aux modérés, radicaux aux radicaux et socialistes
aux socialistes, — ou bien enfin, elle aurait dù se borner
strictement à son rôle d'organisation judiciaire et ne
s'occuper que de redresser des injustices ou des illéga¬
lités dont pourraient être victimes des particuliers. C'est
parce que la Ligue des Droits de l'Homme ne s'en est pas
tenue à ce programe, c'est parce qu'elle a fait de la poli¬
tique et qu'elle s'est engagée dans les grandes luttes qui
déchirent la démocratie, qu'elle a forfait à son idéale!
que se sont détachés d'elle tant de ses amis anciens.
Des voix plus autorisées que la mienne vous diront

citoyennes et citoyens, dans les débats qui vont s'enga¬
ger dès demain au Congrès, si ces griefs sont justifiés,
Laissez-moi seulement vous dire ceci. Oui, nous avons
cru que la Ligue des Droits de l'Homme ne devait pas se
dissoudre, ni se fondre dans des groupements politiques,
ni même se borner à ne défendre que des causes parti¬
culières . Sans doute, l'organisation judiciaire que nos
amis dissidents voudraient que fût la Ligue des Droits
de l'Homme, la Ligue des Droits de l'Homme l'est restée et
les milliers et les milliers d'interventions qui constituent
sa vie quotidienne en témoignent avec une suffisante
éloquence. Mais était-il vraiment possible, était-il vrai¬
ment digne de la Ligue des Droits de LHommedese
tenir à des causes particulières et de se refuser à tirer de
ces causes particulières les conclusions générales qu'elles
comportent "? Est-ce que vraiment les fondateurs de la
Ligue des Droits de l'Homme— parmi lesquels il faudrait
tout de même songer à compter Francis de Pressenséet
Mathias Morhardt — est-ce que Trarieux s'est tenu stric¬
tement à l'Affaire et s'estinterditdegénéraliseretdelutter,
non seulement pour des personnes, mais pour des prin¬
cipes et à intervenir dans les grands débats qui agitaient
le pays, c'est-à-dire à faire de la politique? Qui d'entre
ceux qui ont suivi l'action de Trarieux, qui ont lu ses
lettres et ses discours, oseraient le soutenir? Sans doute,
si faire de la politique consiste à intervenir dans les ques¬
tions de personnes, dans la cuisine électorale, dans les
querelles de clochers, la Ligue des Droits de l'Homme
s'en détourne avec horreur. Mais si faire de la politique
consiste à tirer de cas isolés des conclusions générales, si
c'est aller de l'injustice et de l'illégalité particulières aux
causes profondes de cette illégalité et de cette injustice,
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à lutter non seulement pour des personnes lésées mais
pour des principes violés, sans se soucier si ceux qui les
violent sout d'anciens compagnons d'armes, alors la Ligue
desDroits de l'Homme fait de la politique^etfera delà politi¬
que. Elle prétend ne pas vivre de la.vie humble et restreinte
à laquelle on voudrait la condamner. Elle a voulu vivre dan¬
gereusement, selon la belle parole nietzschéenne. Quand elle
s'est trouvée en face de ces graves et complexes problèmes
que la démocratie, douloureusement et laborieusement,
tente de résoudre, en face du problème des rapports de
l'Eglise et de l'Etat, des rapports de l'Etat avec ses fonc¬
tionnaires et tant d'autres analogues, la Ligue des Droits
de l'Homme n'a pas reculé, mais en a abordé courageuse¬
ment l'examen. Elle a cru de son honneur de marcher à la
tète (le la démocratie française et d'en être la conscience.
Elle s'est jetée dans la grande bataille des idées avec la
même fougue avec laquelle elle est allée à l'Affaire Drey¬
fus. Elle a cru que son devoir était de faire vivre cette
Déclaration des Droits de l'Homme qui est sa Charte. Elle
a cru que les mots de liberté, d'égalité et de fraternité ne
devaient pas seulement être inscrits sur notre drapeau,
mais que. par notre inlassable effort, nous devions en faire
une réalité. Elle a cru qu'elle se devait de défendre la li-
bertéindividuelle dans toute son étendue, et de la réclamer
pour tous les citoyens, fussent-ils attachés au service de
l'Etat. Elle a cru — selon une admirable parole que notre
maître et ami Ferdinand Buisson a été le premier à pro¬
noncer, mais qui, spontanément avait jailli des lèvres de
tous les vrais Ligueurs — elle a cru que, tant qu'il y aurait
une seule victime de l'iniquité sociale, le procès de Bennes
devait être revisé, l'affaire Dreyfus n'était pas terminée 1
{Vifs applaudissements et acclamations prolongées).

| Il If.:

■m
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DISCOURS DE M. PIERRE QUILLARD

Mesdames, Citoyens,
Lorsque le Comité Central m'a fait l'honneur de me

désigner pour parler après notre collègue et ami, VictorBascli, il avait apparemment ses raisons. C'est parce queje suis à Bennes une espèce de cheval de retour, —j'étais là aussi vau moment du procès, — et puis parce .qu'on se méfiait chez nous de cette conscience un peu
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stupide des universitaires et des honnêtes gens qui fait
que tout à l'heure Bagch cherchait des excuses au Conseil f
de guerre de Rennes, et que Démange déclarait que le |
colonel Henry était un brave homme; ce que Basch n'aurait
pas dit, je viens le dire au nom des Parisiens qui se f
trouvaient à Rennes au moment du procès et je vais vous \
parler, à vous gens de Rennes, des admirables Rennais
(d'adoption quelquefois) qui ont sauvé à ce moment
l'honneur de votre cité. (Applaudissements).
Et ceux-là, ils sont ici : il y a notre ami Sée. il y a

notre ami Basch, tous les deux doublement suspects à ce
moment parce qu'ils raisonnaient et parce qu'ils étaient
juifs. {Mouvements). Mais oui... (Applaudissements)... puis-
qu'eux ne peuvent pas dire tout le dégoût que nous autres £
qui sommes par hasard nés chrétiens, nous ressentons [
pour cette chose immonde qu'on appelle l'antisémitisme f
et pour les gens qui le représentent, que ce soit à Rennes
ou à Paris, qu'ils s'appellent Drumont ou les Camelots
du Roi. (Applaudissements). C'est toujours la même chose
sous des aspects différents. Basch ne pouvait pas rappeler '
les dangers que couraient ici nos amis, mais ils couraient
des dangers réels ; ils furent en péril de mort même avant
le procès et vous vous souvenez du jour où les propres
étudiants du Basch l'avaient délié de venir faire son cours
à la Faculté. S'il n'était pas venu, ils auraient dit qu'avec
la couardise habituelle aux intellectuels il s'était terré,et
s'il venait et qu'on pût le supprimer, ce ne serait pas une
mauvaise affaire, quand on est trois mille contre un. Il
vint tout de même et ils étaient trois mille contre un. ;

(Applaudissements).
Il y eut avec Basch deux autres hommes dont l'un seu- l

lement est ici qui risquèrent aussi leur vie, le citoyen j
Dottin que voici... (Applaudissements).
Cris. — Vive Dottin !
M. Pierre Quillard. — ...qui lui-même n'était peut-

être pas absolument certain que le capitaine Dreyfus fut
innocent, mais qui savait bien que Basch était un honnête
homme et qui s'était donné à cette cause avec tout son
cœur et toute sa générosité. Ce jour-là, les étudiants et ■
les trois mille hommes ne vous ont pas jetés dans cette j
eau boueuse que nous voyions tout à l'heure, mais s'ils
l'avaient pu faire, vous ne doutez pas qu'ils l'auraient fait
avec le courage qui convient à de véritables défenseurs
de l'armée. (Rires).
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Comment êtes-vous arrivés à vivre dans ce temps-là?
comment êtes-vous arrivés dans cette population hostile
à vous défendre et à tenir tête? Oh! vos faibles mains
d'universitaires et d'intellectuels n'auraient pas sufïi. A
ce moment, vous fréquentiez une maison que j'ai-été vi¬
siter avec l'un d'entre vous ; au moment du procès de
Rennes, vous fréquentiez une maison du peuple qui s'ap¬
pelle la Bourse du Travail ; vous avez trouvé près du
citoyen Bougot, vous avez trouvé des défenseurs aux
mains rudes, si rudes que quand cinquante nationalistes
se mettaient contre eux, c'étaient encore Bougot et ses
camarades qui venaient à bout des cinquante nationalistes.

11 est bon, de ces souvenirs presque anecdotiques, de
lirer un enseignement. A ce moment, nous autres, les
intellectuels — moi aussi j'en suis peut-être un — nous
avons contracté une alliance qui subsiste dans notre
cœur pour quelques-uns, sinon pour tous, mais une
alliance complète avec ces gens-là qui, eux, après tout
auraient pu nous dire : Qu'est-ce que cela peut nous faire
qu'un capitaine juif qui n'était pas obligé- d'être capi¬taine... on est obligé d'être soldat, mais on n'est pas
obligé d'être officier... qu'est-ce que cela peut nous faire
que cet homme pourrisse à l'Ile du Diable ou y retourne ?Ils ont compris avec une délicatesse de cœur et de rai¬
son que des intellectuels de l'autre côté n'avaient pas,qu'il n'était pas bon même pour les prolétaires qu'un ca¬
pitaine juif pourrisse à l'Ile du Diable's'il ne devait pas
y pourrir et ils sont venus à nous. Et maintenant c'est à
ceux de nos collègues de la Ligue des Droits de l'Homme
qui ont peut-être oublié ce temps où M. Trarieux et les
plus modérés d'entre nous ne craignaient point de visi¬
ter les Bourses du Travail... (Vifs applaudissement.?)...C'est à ceux-là surtout que je dis que nous qui sommesdes bourgeois, nous ne devons pas oublier cela et qu'ac¬tuellement nous avons une dette à payer partout où,
comme le disait Basch tout à l'heure, il' y a une affaireDreyfus, où il y a une petite affaire Dreyfus dans lespetits bagnes sociaux. (Approbation).
Je sais bien qu'en vous disant cela, je ne trahis pas lapensée de ceux qui étaient à Rennes avec nous à ce mo¬

ment, de ceux qui n'y étaient pas personnellement,
comme Emile Zola à qui il n'était pas permis d'y être, deceux qui n'y étaient pas comme notre président, Francisde Pressensé, à qui ce n'était point permis non plus parce
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que vous le savez bien... et je regrette qu'il ne soit pas
là parce qu'il parlerait beaucoup mieux que je ne peux le
faire, mais je suis heureux aussi qu'il nesoitpaslà
parce que cela me permet de dire tout ce que nous pen¬
sons -de lui... (Approbation). M. Francis de Pressensé
qui ne pouvait être à Rennes, souffrait avec nous toute la
douloureuse passion de Dreyfus qui a été, Basch vous la
faisait revivre tout à l'heure, la douloureuse passion de
tous ceux qui ont vécu ces heures douloureuses et magni¬
fiques.
Et puis, il y a ceux qui étaient présents, il y a eucore

ces universitaires, il y avait ces hommes qui ont été nos
maîtres ; il y avait Havet. il y avait Giry, Molinier qui
sont morts de l'affaire. Ceux-là, s'ils étaient ici, ils se¬
raient avec nous; et si Trarieux était ici, il serait avec
nous.

Vons connaissez la vieille parole grecque que ceux qui
meurent jeunes sont aimés des dieux. Ceux-là ne sont
pas morts tout jeunes ; ils ne s'en sont pas tous allé!
comme ce Bernard Lazare, comme cet homme admirable
qu'on a trop oublié, à qui on n'a pas assez rendu justice,
lui qui le premier a essayé de lever la pierre du tombeau.
(Applaudissements). Ceux-là, nous devons peut-être après
tout les féliciter au fond de notre cœur et de notre pensée
de s'en être allés aimés des dieux, de s'en être allés en
pleine lutte, en pleine bataille, dans l'espoir de la vic¬
toire et avant la» victoire, parce que... oh ! les survivants,
soyez tranquilles, je ne prononcerai pas de noms, je ne
veux pas, je sais que nous sommes tous des hommes el
par conséquent faillibles et qu'il n'est pas commode d'être
trop longtemps des héros. . Mais enfin, ceux-là, ils ont
survécu, nous ne voulons pas, nous ne consentons pas à
détruire, même s'ils la détruisaient eux-mêmes par leurs
actes futurs ou présents, nous ne voulons pas détruire
avec eux l'image magnifique que nous nous sommes for¬
mée d'eux, et s'ils se trompent, je ne dis pas que nous
les blâmerons, nous les plaindrons plutôt. Ils seront, ils
sont peut-être de ceux dont il est parlé dans l'Evangile,
et que voulez-vous, les paroles religieuses nous remon¬
tent aux lèvres, même à ceux d'entre nous qui sont le plus
loin de toute -religion, parce que, ce que nous faisons ici.
c'est quelque chose comme une cérémonie expiatoire:
ceux-là dont je vous parlais, c'est d'eux qu'il a été dit :
recuperunt mercedem suam. Ils ont reçu leur salaire. Nous



ne voulons pas recevoir notre salaire, parce qu'il y a des
choses qu'on ne peut pas payer. (Applaudissements). Nous
nevoulons pas recevoir notre salaire, ni ici ni ailleurs.
Il y a encore une autre parole : « Bienheureux ceux qui

ont souffert de l'injustice, car ils seront récompensés ».
Nous ne voulons pas être récompensés, parce que notre
soif de la justice est inextinguible et inapaisable et parce
que jamais nous ne cesserons d'avoir soif .tant que nous
n'aurons pas toute la justice et toute la liberté. ( Vifs ap¬
plaudissements).

DISCOURS D,E M. BOUGOT

Vice-président de la section de Rennes

N* 16 — 31 août 1909

Je ne croyais pas prendre la parole, ici, ce soir, mais un
grand nombre de mes camarades ouvriers m'ont prié de
venir parler en leur nom. Vous le savez, la section de
Rennes comprend 600 membres ; sur les 600, il y a plus
de 500 ouvriers. Or, ils se sont émus de la campagne qui
se mèiie actuellement contre le Comité Central de la
Ligue des Droits de l'Homme. Dans beaucoup de sec¬
tions, parait-il, on proteste contre les interventions de la
Ligue des Droits de l'Homme en laveur des postiers et le
citoyen Francis de Pressensé est l'objet des plus violen¬
tes attaques ; on dit que la Ligue des Droits de l'Homme
a outrepassé ses droits. Nous aussi, nous avons peur
justement que la Ligue des Droits de l'Homme outrepasse
ses droits, mais en se mettant à la remorque d'un parti
politique et surtout du parti politique au pouvoir, et si
je suis ici ce soir c'est pour dénoncer ce danger et dire
tout ce que peut penser un ouvrier de pareilles tendances.

11 y a dix ans, la question ne se serait pas posée.Quand nous avons constitué la Ligue des Droits de
l'Homme, il n'était point question d'ambitions politiquesà satisfaire ni dans un sens ni dans l'autre. Nous avions,il y a dix ans, un idéal beaucoup plus beau, Doltin vous
l'a dit : nous luttions contre l'injustice et contre -l'arbi¬
traire. Il y a là un programme assez vaste pour pouvoir
occuper toutes lés bonnes volontés et toutes les initia¬
tives des membres de la Ligue des Droits de l'Homme
sans chercher autre chose, t,Applaudissements).
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Si maintenant un nouveau courant se dessine, cela vieol

tout simplement du succès de la Ligue des Droits i
l'Homme. 11 y a dix ans, nous étions une poignée. A
Rennes, nous avons débuté à huit ou dix, je crois...
M. Basch. — Sept.
M. Boug-ot. — Et à ce moment tous ceux qui voulaient

plaire au pouvoir ne venaient pas avec nous ; ils cher¬
chaient leur voie ailleurs. (Rires). Or, la Ligue des Droit;
de l'Homme agrandi, puisque, je vous l'ai dit, de sepi
que nous étions en 1808, nous sommes six cents actuel¬
lement. Il en est venu un certain nombre parmi nous et
il en vient encore qui malheureusement ne savent pas
ce que c'est que la Ligue des Droits de l'Homme. Il;
n'ont jamais lu la Déclaration des Droits de l'Homme qui
constitue en somme notre seul statut et pour laquelle, si
nous voulons que l'idéal qu'elle proclame devienne une \
réalité, nous aurons encore à lutter, et pendant long
temps.
Une voix. — Il y a du chemin à faire.
M. Bougot. — Oui, parmi ceux qui sont venus à nous

à l'heure où le péril était passé, il y en avait beaucoup
qui ignoraient ce que c'était que la Ligue des Droits de
l'Homme et, qui ne voulaient pas le savoir ; ils s'imagi- .

naient pouvoir faire des sections de la Ligue des Droits
de l'Homme autant de comités politiques aidant leurs
ambitions au besoin.

Ce n'était pas là notre but. On l'a vu dernièrement;on
nous a accusés, à la section de Rennes, de ne pas être
suffisamment anticléricaux ; on nous a dit : vous n'êtes
point avancés, vous n'êtes point anticléricaux. Eh bien,
dans la Ligue des Droits de l'Homme, on réclame la li¬
berté de conscience pour tout le monde. (Applaudisse
rnenls). Dans la Déclaration des Droits de l'Homme, on ;
dit que nul ne peut être inquiété pour ses opinions, -
fussent-elles syndicalistes. (Applaudissements). Nous
n'avons pas à la Ligue des Droits de l'Homme à être
anticléricaux ou progressistes, ou modérés, ou socia- T
listes, ou anarchistes. Dans la Ligue des Droits de
l'Homme, les questions de parti doivent rester à la porte.
(Approbation générale).
Or, ceux qui reprochent au Comité Central son inter¬

vention dans l'affaire des postiers considèrent évidem¬
ment que la théorie syndicaliste est une théorie subver-
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vise. Jusqu'ici, dans la Ligue des Droits de l'Homme,
nous avons considéré qu'il y avait deux choses subver¬
sives: l'injustice et l'arbitraire. (Applaudissements).
Nous croyions qu'en dehors de ces deux choses-là, les
hommes qui composent la Ligue des Droits de l'Homme
pouvaient penser comme ils voulaient. Si nous nous
mettons à rechercher quelles opinions peuvent être sub¬
versives, nous n'en avons pas fini. Chaque ligueur pour¬
ra bientôt excommunier son collègue. Une théorie est
toujours subversive par rapport à une autre !
Je puis le dire ici au nom de tous mes camarades ou¬

vriers qui sont, on peut peut-être l'affirmer, la partie
vitale de la Ligue des Droits de l'Homme : quand on
aura déclaré que les théories syndicalistes sont des théo¬
ries subversives, il nenousrestera plusqu'à partir, et nous
le ferons. Nous sommes venus à la Ligue des Droits de
l'Homme tout en étant syndicalistes, tout en ayant des
opinions révolutionnaires, parceque nous pensions et nous
voyions qu'il y avait tout de même là quelque chose à
faire, que quand on aurait habitué les gens à réfléchir à
la portée de certains principes quand on aurait défini à
leurs yeux un idéal de justice, on leur aurait donné quel¬
que chose, on aurait développé leur faculté de penser, on
les aurait élevé au-dessus des préoccupations souvent
trop étroites et élargi leur façon de concevoir le pro¬
blème social ; mais si on déclare subversives les théories
syndicalistes, nous retournons à nos théories syndi¬calistes exclusivement, nous irons travailler dans nos
syndicats, dans nos organisations ouvrières et l'énergie
que nous pouvions dépenser dans la Ligue des Droits de
l'Homme, tout ce qui en « nous » peut se dépenser, nous
ledépenserons peut-être aussi utilement en le consacrant
tout entier à notre propagande syndicale et révolu¬tionnaire. (Applaudissements).
Je sais bien qu'il y a des fonctionnaires qui n'aspirentqu'à changer de condition, à avoir une situation meil¬

leure et à faire des courbettes devant le pouvoir ; qu'onleur donne de bonnes notes ! Quand la Ligue des Droitsde l'Homme marchera dans cette voie, quand elle ne se
composera que de gens qui ne peuvent pas marcherdebout sous le soleil et affirmer leurs idées (levant tout
le monde, la Ligue des Droits de l'Homme n'existera
plus et ne sera plus la Ligue des Droits de l'Homme.
(■Applaudissements).

mm
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DISCOURS

DE M. LUCIEN VICTOR-MEUNIER

Les camarades qui sont ici me rendront cette justice
que, si je dis comme l'orateur qui m'a précédé, que je es
m'attendais pas à prendre la parole, ce ne sera pas uns
précaution oratoire, mais la simple vérité. Je n'étais point
sur l'affiche et je comptais me reposer un peu en écoutant
les autres, du long trajet que j'ai fait pour venir ici;
mais puisque, dans l'absence que nous regrettons tous
si profondément de notre cher et honoré président,
Francis de Pressensé, il faut que tout le monde se dévoue
un peu et qu'à défaut de celui qui occupe si dignement!
la première place, ceux qui très modestement sont grou¬
pés autour de lui se montrent, j'aurais mauvaise grâce
à refuser d'ajouter quelques mots à ceux qui ont été déjà
prononcés.
Notre éloquent ami, Basch, et l'orateur qui lui a suc¬

cédé, ont fait allusion aux divisions qui se sont mani¬
festés à l'intérieur de notre Ligue des Droits de l'Homme.
Je suis de ceux qui sont venus à Rennes avec le désir
ardent et raisonné de faire cesser ces divisions.
Tout à l'heure, on a entendu, on a applaudi des paroles

dans lesquelles il y avait, peut-être, en sous-entendu,
une menace de démission, de dislocation. Je suis de ceux
qui pensent que de quelque côté que puissent se mani¬
fester ces vélléités de dislocation, elles seraient funestes
à la Ligue des Droits de l'Homme. (Mouvement).
Je suis de ceux qui croient très fermement que la

Ligue des Droits de l'Homme, pour rester fidèle à la
pensée qui l'a créée, à la mission qu'elle s'est tracée, que
ses fondateurs lui ont tracée, doit demeurer ce qu'elle
est aujourd'hui, c'est-à-dire continuer de réunir en elle
des représentants de toutes les fractions de l'opinion
républicaine, unis tous dans une même pensée de justice
et de solidarité sociales et décidés tous à défendre les
institutions et les libertés républicaines contre leurs
éternels et irréconciliables ennemis. (Applaudissements).
Vous disiez tout à l'heure, mon cher Basch: «Depuis

dix ans, depuis l'affaire Dreyfus, nous avons eu d'autres
amours et d'autres haines...» En ètes-vous bien sûr? Ne
croyez-vous pas que ce soit au fond, et sans qu'il y ait
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besoin d'aller même très au fond des choses, exactement
la même lutte qui continue et que, de même que nous
avons vu se reformer à la suite des persécuteurs du
capitaine Dreyfus la même coalition qui, dix ans aupa¬
ravant, s'était, à la suite du cheval noir de Boulanger,
ruée à l'assaut des libertés républicaines,.de même nous
voyons aujourd'hui sous une autre formé, sous un autre
titre, se reformer encore et toujours la même coalition
réactionnaire et cléricale? (Applaudissements).
Ôli ! évidemment, il s'est produit des changements,

mais ce sont des changements de simple apparence. Il
est bien certain qu'il y a encore peu d'années, on pouvait
croire, en voyant la tournure qu'avaient prise les luttes
électorales, que, de même que les loups ont totalement
disparu d'Angleterre.à force de battues, l'espèce royaliste
avait totalement disparu de France, et que, s'il existait
encore chez nous quelques spécimens de cette race
éteinte, on les conservait plutôt comme on conserve dans
les cabinets d'histoire naturelle des fœtus baignant dans
l'alcool ou des momies soigneusement entourées de ban¬
delettes. (Applaudissements). Et cependant, tout à coup,
nous avons eu cette surprise de voir, comme après une
nuit d'orage un sol humide se hérisse de champignons,
surgir un peu partout des royalistes, des camelots du
roi. (Rires).
Il y a dans ce phénomène, dans cet essai de restau¬

ration de l'idée... appelons cela si vous voulez une idée...
de l'idée royaliste en France, quelque chose qui doit
attirer notre attention. 11 n'en est pas un seul, j'en suis
sur, de ceux qui regardent d'un peu près ces choses,
qui n'ait été frappé du caractère absolu d'insincérité des
manifestations dans lesquelles se dépensent les camelots
du roi, de l'évidente outrance des paroles et des gestes,
et de la plus évidente encore disproportion entre ces
paroles et ces gestes et les motifs allégués.
Eh quoi! — je reprends ce que vous disiez tout à

l'heure — « d'autres amours et d'autres haines!» Mais
est-ce que ces camelots du roi n'ont pas commencé par
vouloir faire, revivre l'affaire Dreyfus? Est-ce qu'ils n'ont
pas couvert les murs de France de placards dans lesquels
ils essayaient de jeter la suspicion sur l'arrêt souverain
rendu par la cour suprême, placards devant lesquels, du
reste, la nation française est passée indifférente et qui
seraient intéressants seulement si on pouvait arriver à
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savoir d'où est venu l'argent qui les a payés ? (Rires et |applaudissements). Mais il est utile de constater qu'au
début de cette tentative de restauration du parti royaliste, f
il y a cet essai de recommencement si misérablement l
avorté, de l'affaire Dreyfus ; et cela suffit assurément l
pour montrer la filiation entre la coalition d'hier et celle t
d'aujourd'hui.
Est-ce que les camelots du roi ont fait dans ces mani- I

festations dont je parle quelque chose de'sérieux, quelque ;chose qui puisse donner à croire qu'ils aient véritable- ;
ment des espérances et des volontés et veuillent réaliser '
ces espérances et faire aboutir ces volontés?
Ils ont manifesté en l'honneur de cette pauvre Jeanne jd'Arc pour laquelle personnellement je vous assure que I

j'éprouve une très vive sympathie et que je plains de jtout mon cœur d'être aujourd'hui la victime des royalistes
et de l'église romaine et de servir de prétexte à de misé- ;
rables parades comme celle qui a eu lieu tout récemment 1
à Saint-Pierre de Rome. (Applaudissements).
Ils ont manisfesté aussi contre, la pièce de Mirbeau et !

Natanson : le Foyer, et, là, on peut se demander s'ils se
sont rendu compte de ce qu'ils faisaient, car vous savez
que celte pièce est un réquisitoire contre les misérables
qui se livrent sous le couvert de la religion à l'exploi- ;
tation la plus odieuse : celle de l'enfance misérable ; et
vous savez aussi que les auteurs du Foyer n'ont guère i
fait que mettre à la scène le réquisitoire formulé par ;
« Monseigneur » ïurinaz, l'évêque de Nancy lui-même,
contre les Bon Pasteur et autres bagnes religieux. On se
demande comment il a pu se trouver des citoyens fran¬
çais pour se solidariser avec ces misérables exploiteursde l'enfance qu'ont dénoncés des éveques eux-mêmes, jindignés par leurs agissements. (Applaudissements).
Qu'est-ce qu'ils ont fait encore? Quelques-uns se sont

cachés sous des bancs ou attendant que l'agent de police
eut le dos tourné ; ils ont dégradé quelques statues, et se
sont sauvés à toutes jambes.
C'est là tout ce qu'on appelle l'agitation royaliste et on 1voudrait que nous prissions cela pour de l'argent comptantet que nous disions : Oui, le parti royaliste relève la tête.

Non, si on considérait l'agitation royaliste en soi, elleserait absolument négligeable et ne mériterait pas uninstant l'attention ; mais précisément, la seule question
est de savoir s'il faut la considérer en soi. Je crois qu'elle
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n'est qu'une apparence, un simulacre ; je ne crois pas le
moins du monde que les Camelots du Roi agissent sous
l'inspiration et pour les intérêts de celui qu'ils appellent
« Monseigneur le Duc d'Orléans ».
Ah ! ce pauvre duc d'Orléans, il était déjà ridicule, mais

d'un ridicule adouci par le temps, estompé dans l'indiffé¬
rence et l'oubli, tandis que les agissements de ses par¬
tisans auraient vite fait de le rendre odieux. Est-ce qu'ils
nemultiplient pas tous les jours ce qu'on appelle les lourdes
gaffes ? On nommé Mayol — ce n'est pas le chanteur co¬
mique, celui-là a du talent — a rappelé la guillotinade
de Louis XVI. On ne devrait pourtant pas parler de
hache dans la maison d'Egalité ; et évoquer a la race » du
duc d'Orléans actuel, c'est l'exposer à des souvenirs bien
fâcheux car ce furent de bien vils individus, ses ancêtres :

depuis le fondateur de la famille, Monsieur, frère de
Louis XIV, dont les mœurs inavouables auraient pu pa¬
raître naturelles dans l'armée allemande, en passant par
le Régent de France mort de ses crapuleuses débauches,
par ce Philippe-Egalité qui eut la lâcheté de voter la mort
de son cousin pour essayer de sauver sa tête, par Louis-
Philippe, traître à la patrie française, et le Comte de Paris
dont, vous le savez, en 1872, le programme était répu¬
blicain tout comme si l'Action Libérale Populaire eût déjà
existé...
II n'est pas possible qu'il y ait en France un citoyen

sérieux qui puisse croire à la restauration de la Monarchie.
Nous ne pouvons pas admettre la sincérité de gens intel¬
ligents qui se présentent à nous comme monarchistes
(Applaudissements).
Et d'ailleurs, si on voulait discuter un instant, une

minute, celte prétention impossible, il suffirait de re¬
marquer que ceux qui s'adressent au suffrage universel
en lui demandant Je conclure à la monarchie, ne lui pro¬
posent pas autre chose en réalité que de se suicider, car
si le suffrage universel concluait à la monarchie, la sou¬
veraineté nationale cesserait d'exister immédiatement, et
alors le suffrage universel n'aurait plus de raison d'être.
Si la souveraineté nationale existe, c'est évidemment à la
condition de ne pas se supprimer elle-même, et nous tous,
citoyens français, qui détenons chacun une part de cette
souveraineté, nous avons tous les droits, c'est entendu,
hors celui de renoncer à ces droits. Voulut-on même ad¬
mettre — et, pour mon compte, je me refuse à l'admettre
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— que nous eussions le droit d'aliéner notre liberté, nous
n'aurions pas le droit d'aliéner celle de nos enfants quidoivent être libres de choisir le gouvernement qu'ilsvoudront et nous aurions des comptes très graves à leur
rendre si, plus tard, quand ils seraient grands ils nous
demandaient ce que nous avons fait de leurs droits, et
que nous leur répondions : nous les avons aliénés, nous
nous sommes ravalés au rang de sujets ; vous n'êtes plus \libres, vous devez subir héréditairement la monarchie
qu'il nous a plu de vous imposer.
Cela n'est pas sérieux et ce serait perdre son temps

que de discuter pareilles aberrations.
Et ce que je voudrais faire en très peu de paroles, c'est

rechercher le pourquoi de celte agitation royaliste ; car
enfin il est inadmissible qu'elle soit née, comme je ledisais par une comparaison trop facile qui m'est venue
aux lèvres, comme des champignons après une pluie. !Passe encore s'il n'y avait dans les Camelots du Roi que ;des comparses, des fantoches, des n'importe qui. Mais il !
n'y a pas que cela. J'admets que les personnages d'une
intellectualité négligeable soient la majorité parmi les
Camelots du Roi, j'admets qu'ils soient la presque unani¬
mité, mais il y en a un parmi eux qui n'est pas du tout
un personnage négligeable.
Tout à l'heure, Basch parlait de son admiration, - le

mot a soulevé quelques protestations, — pour cet infâme
scélérat qui s'appelle le général Mercier ; je suis presquetenté de dire mon admiration aussi pour le confrère qui
s'appelle M. Charles Maurras.
Ah ! Messieurs, M. Maurras n'est pas n'importe qui; et

j'affirme et je prétends prouver en quatre mots que la pré¬
sence de M. Maurras dans le parti royaliste suffit seule
à empêcher de tenir ce parti pour une quantité négli¬
geable.
M. Maurras est quelqu'un ; il a fait ses preuves.
Devant les dreyfusards qui sont ici, je puis rappeler ce

jour du premier septembre 1898 où l'on apprit que le lieu¬
tenant colonel Henry avait, dans le cabinet du ministre
delà guerre, avoué être l'auteur de la pièce qui, le 1 juillet
précédent, avait été lue par Je ministre de la guerre à la
tribune de la Chambre et qui, au mois de février de la
même année, produite sous forme d'insinuation par le
général de Peliieux et le général de Boisdeiïre devant le
jury de la Seine, avait enlevé la condamnation de Zola.
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Quant on apprit, en môme temps, que cet aveu du
faussaire Henry était contresigné, d'une part, par la dé¬
mission du général de BoisdelTre et. d'autre part, par le
suicide du principal coupable, lorsque, j'en appelle aux
souvenirs de tous ceux qui ont vécu ce temps, lorsque
ces choses furent connues, il y eut un instant de désarroi
profond dans tout le clan antidreyfusard ; toute la réac¬
tion cléricale, tous ceux qui, la veille encore, procla¬
maient qu'à aucun moment, à aucun titre, sous aucun
prétexte, ils ne consentiraient à la revision du procès.
Dreyfus, tous ceux-là, ce jour-là, lâchèrent pied et ^si on
relit les journaux de l'époque, on constate que tous, à ce
moment; admirent la nécessité de la revision, reconnurent
qu'il y avait quelque chose de changé, qu'il était absolu¬
ment impossible de s'opposer davantage à la revision
d'un procès frappé tout entier de suspicion.
Pendant que tous les réactionnaires cléricaux, s'affo¬

laient, s'effaraient, perdaient la tête, se répandaient en
paroles confuses et incohérentes qu'ils devaient regretter
amèrement quelques jours plus tard, il y en eut un, un
seul qui garda son sang-froid, qui ne cria pas, qui s'en¬
ferma chez lui, examina la situation, reconnut qu'elle
était désespérée et que, puisqu'elle était désespérée, on
ne pouvait en sortir que par un coup d'audace inouï, et
résolut de faire ce coup d'audace inouï. C'était M. Charles
Maurras, et deux jours après, il apportait au journal
Le Soleil auquel il collaborait alors un article où la
théorie du faux patriotique était esquissée à larges traits,
où se dessinait la silhouette du colonel Henry faussaire,
patriote et martyr.

Le Soleil à ce moment était dirigé par M. Hervé de
Kérohant, le frère d'Edouard Hervé. 11 était profondé¬
ment monarchiste et catholique mais — il y a des hon¬
nêtes gens dans tous les partis — c'était, malgré cela,
un graud honnête homme, une haute conscience ; et peu
de temps après il allait s'honorer en apposant sa signa¬
ture de monarchiste et de catholique au bas de la protes¬
tation contre les poursuites intentées au lieutenant-
colonel Picquart.
Lorsque M. Maurras lui apporta l'article infâme,

M. Hervé de Kérohant sentit le rouge de l'indignation lui
monter au visage et il mit bellement à la porte M. Char¬
les Maurras. M. Maurras porta son article à la Gazette
de France qui, moins scrupuleuse, l'accepta et le publia.
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Ce fut comme le clairon sonnant le ralliement; tous ceux
qui s'étaient débandés se rallièrent et quand on vit dans
le clan antidreyfusard qu'il y en avait un qui tenait bon.
tous coururent à lui et coogulèrent de nouveau. Cela
arrive quand on balaie un ruisseau : un bon coup debalai envoie à l'égout tout le limon qui un instant aupa¬ravant faisait stagner les eaux bourbeuses, et pendant
un certain temps, le ruisseau coule librement. Qu'ilarrive qu'un chiffon de papier, un brin de paille, n'im¬
porte quoi, s'arrête de nouveau, tout de suite d'autres
ordures, d'autres immondices viendront s'agglutiner,
s'agglomérer à lui et reformeront le barrage derrière
lequel les eaux puantes recommenceront de stagner.L'article de Maurras a été ce chiffon de papier autour
duquel se sont soudées toutes les ignominies réaction¬
naires et cléricales. Toute la coalition s'est reformée; etil n'est pas exagéré, — j'en appelle aux souvenirs de
tous ceux qui ont vécu ces jours de bataille. — de dire
que, ce jour-là, M. Charles Maurras a été à lui seul la
réaction cléricale tout entière.
La présence d'un homme aussi remarquable parmi desadversaires qui le sont si peu, donne à croire qu'il y a

quelque chose là-dessous. Les Camelots du Roi, ce n'est
rien du tout, mais M. Maurras ne peut être là pour rien;il est là pour quelque chose. Je crois qu'il est là parce
que l'Action libérale populaire qui a manqué son coup
aux dernières élections et qui voudrait bien le réussir
aux élections prochaines, a cru nécessaire d'inventer un
péril de droite pour faire équilibre au péril de gauchequ'elle exploite avec toute l'ingéniosité que vous savez.
De sorte que les Camelots du Roi, le parti monarchiste,
sont là pour permettre à M. Piou et à ceux de l'Action
libérale de dire au bon public : « Vous voyez où condui¬
sent les exagérations syndicalistes et révolutionnaires.
Ils font revivre la réaction sous sa forme la plus odieuse:
la réaction monarchiste... C'était prévu. Nous, leslibéraux de l'Action populaire, nous sommes des hom¬
mes d'ordre, de progrès, aussi éloignés de la monarchie
que de l'anarchie. Faites face à ces deux périls; votez
pour nous ; prenez notre ours...» — Et le tour serait jouéainsi. (Rires).
Je crois que c'est de cette façon qu'il faut interpréterles tentatives royalistes auxquelles nous assistons, et jedis que nous nous trouvons manifestement devant une
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très vaste organisation; en présence d'une colossale
intrigue dont nous sentons les fils se resserrer autour
de nous ; et si je me suis étendu avec quelques détails
sur ce point, c'est parce que je voulais en arriver à ceci :
que, puisque les adversaires de nos libertés et de
notre honneur veulent recommencer la bataille, et pren¬
nent tant de soin de mettre tous les atouts de leur côté
pour tenter un retour offensif, et donner de nouveau
l'assaut à la République, c'est notre devoir, à nous autres
républicains, de rester unis en masse compacte, en bloc
solide, pour repousser une fois de plus les forces de nos
éternels adversaires.
Citoyens, j'ai prononcé le mot qui résume toute ma

pensée; je dis que, s'il est vrai que des divisions se
sont produites dans notre Ligue des Droits de l'Homme,
il serait absolument malheureux qu'un des courants
d'opinion qui se sont manifestés triomphât de l'autre;
je dis que, dans la Ligue des Droits de l'Homme, il ne
doit y avoir ni vainqueurs ni vaincus.
Bien des fois nous avons dit, en constatant que les

sections de la Ligue des Droits de l'Homme rassemblent
des citoyens appartenant à toutes les fractions de l'opi¬
nion républicaine : des républicains modérés, des radi¬
caux, des socialistes, que la Ligue des Droits de l'Homme
était l'image même du bloc républicain, de ce bloc répu¬
blicain qui aux élections dernières a remporté, vous le
savez, la victoire sur la réaction coalisée.
Disons mieux maintenant, disons que dans la plus

grande partie de la France, les sections de la Ligue des
Droits de l'Homme sont tout ce qui subsiste encore de ce
bloc républicain.
Ah ! ce n'est pas étonnant que la Ligue des Droits de

l'Homme subisse une crise ; est-ce que la crise n'est pas
générale? Est-ce que les fautes, les erreurs, les mala¬
dresses commises n'ont pas fait tomber en ruine ce bloc
si superbe il y a quelques années ? Est-ce que partout
on n'observe pas un état de malaise, de trouble, un
endettement, un éparpillement? La Ligue des Droits de
l'Homme est la seule organisation qui reste debout à
l'heure actuelle, et je dis, et c'est par là que je termine :
C'est notre devoir à tous qui voulons rester fidèles à la
pensée des fondateurs de la Ligue des Droits de l'Homme,
de ne pas donner aux adversaires, non pas la joie du
spectacle de nos divisions, mais quelque chose de plus
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sérieux ; la satisfaction 'de voir s'écrouler à son tour cetteLigue, dernier morceau de ce bloc républicain que nousvoulons au contraire reconstituer, parce que nous sa¬
vons que c'est par l'union de tous les républicains sin¬cères et loyaux sur le terrain des principes républicains,c'est-à-dire de la Déclara-tion des Droits de l'Homme, quepeut être assurée la victoire sur les éternels ennemis dela République, de la France et de la pensée humaine.(Vifs applaudissements).

DISCOURS DE M. FERDINAND BUISSON

A cette heure, je. suis honteux de vous retenir, ne &fût-ce que quelques instants, mais puisque mes amis de |Rennes m'ont fait un devoir, à moi qui suis un des hôtes [parisiens de cette ville et de cette section de la Ligue !des Droits de l'Homme, d'apporter mon humble témoi- |gnage, je ne puis le leur refuser.
Après la_ magnifique séance à laquelle nous venons jd'assister, je suis sûr que vous êtes sous la même impres- [sion qui me pénétrait tout à l'heure. Notre ami Basch, fen faisant cet admirable tableau, ce raccourci si vigou¬reux, digne de son talent et de son cœur, dans lequel ilnous a fait revoir les grandes figures d'il y a dix ans,notre ami Baseh ne nous a pas seulement intéressés,passionnés, émus jusqu'au fond de l'âme, il nous adonnéla plus claire des leçons. En nous disant comment est néela Ligue des Droits de l'Homme, il nous a dit ce qu'il fautqu'elle soit, ce qu'il faut qu'elle reste.
Elle est née de l'affaire Dreyfus, c'est-à-dire d'un mou¬

vement nullement calculé, nullement prémédité, d'un
mouvement spontané de la conscience humaine. Elle a
été un exemple d'action directe dans le meilleur sens du
mot et dans le plus haut. Elle est née de ce droit, de cedevoir que toute âme républicaine, quand elle rentre en
elle-même, sent puissamment : le droit et le devoir de
protester contre l'injustice et de se jeter à la traverse de
tout acte arbitraire de si haut qu'il vienne. (Applaudisse¬ments).
C'est ainsi que cette affaire tragique, où il a fallu, poursauver un innocent, faire appel à la fois à toutes les

forces du sentiment et à toutes les clartés de la raison,
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ce drame inouï a été l'épreuve salutaire, le creuset d'où
la conscience française est sortie transformée.
Et alors, l'heure terrible passée, qu'est-ce que se sont

proposé les fondateurs de la Ligue des Droits de l'Homme.
Ils ont voulu garder l'élan de ce premier mouvement si
noble, si populaire, si national, et je dirai, moi, si hu¬
main. Ils ont pensé qu'il ne fallait pas que cette heure
inoubliable fût oubliée ; et ils ont décidé de rester en¬
semble après, comme pendant la bataille.
Et de même que nous avions suivi aux heures d'orage

Francis de Pressensé, comme on suit toujours un homme
de-Cœur qui ne recule ni devant le péril, ni devant l'in¬
jure, ni devant la calomnie, de même, au lendemain de
la victoire, nous avons voulu rester groupés autour de
lui, prêts à continuer. Oui, à continuer, car vous aviez
raison, cher ami Basch, quand vous disiez tout à l'heure
que nous avions compris à quoi la victoire nous enga¬
geait. Oui, je l'ai dit alors et je ne m'en dédis pas, nous
avions découvert qu'il y a une affaire Dreyfus partout
où il y a un droit lésé, un homme qui souffre, une cons¬
cience humaine opprimée, une victime de l'arbitraire, de
l'oppression, de l'injustice sociale, quelle qu'en soit la
cause ou la forme. (Applaudissements).
C'est ainsi que nous avions découvert, nous tous,

ouvriers et bourgeois, radicaux, socialistes, de quelque
nom que nous puissions nous appeler, chrétiens, juifs,
libres-penseurs, nous avions découvert qu'il y a quelque
chose au-dessus de toutes ces divisions, quelque chose
de plus grand que toutes les préoccupations politiques,
que toutes les luttes d'intérêt ou de parti. C'est cela
même que nous appelions les droits de l'homme et que
nous retrouvions partout autour de nous, dans bien
d'autres drames aussi douloureusement tragiques que
l'affaire Dreyfus Ah! combien souvent l'homme du
peuple, le prolétaire, ressemble à ce malheureux capi¬
taine que vous venez de nous décrire tout à l'heure, qui
s'en venait de si loin, du fond de son tombeau et dont
la voix rauque pouvait surprendre et indisposer ceux-là
mêmes qui auraient voulu le défendre.
Il a souvent cette voix rauque, l'homme du peuple qui

souffre, qui proteste, qui revendique : nous avons parfois
de la peine à le comprendre, nous avons peur de ses me¬
naces, peur de ses cris de douleur, peur de ses revendi-
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cations durement exprimées. Malgré nous, nous ne le :

comprenons pas.
Et c'est parce que l'affaire Dreyfus nous a obligés à

faire effort pour les comprendre, effort d'humanité qui
est en même temps un élan de justice, c'est pour cela que
la Ligue des Droits de l'Homme a pu vivre et a voulu !
vivre. Inspirée par le poignant sentiment d'un devoir
moral et social, la Ligue des Droits de l'Homme n'était
pas faite pour être une société politique. Elle ne peut pas
être un champ clos de batailles politiques. (Applaudis• ,

sements).
La Ligue des Droits de l'Homme n'appartient et ne ;

veut appartenir à aucun groupement politique. Elle
perdrait sa raison d'être si elle devenait la chose d'un
parti, n'importe lequel, le mien, le vôtre ou tout autre. 1
Aucun parti ne doit pouvoir mettre la main sur cette
assemblée de consciences. Oui, ce sont des consciences |qui s'unissent étroitement pour persévérer dans l'eflort i
qu'elles ont commencé à propos de Dreyfus.
Une question se posait, que Basch vient de définir liés |exactement. Voulons-nous être une simple société ie

défense, une sorte de bureau central de réclamation, i
recueillant les protestations des intérêts lésés et aidant !
ceux qui se plaignent à se faire rendre justice par l'ap¬
plication des lois existantes ? Mission sans doute fort
honorable, mais si nous nous bornions à ce rôle, il n-'j
aurait pas besoin d'un si vaste effort. Un bon comiti
technique de juristes y pourrait suffire. Nous voulons |plus : nous devons être la société chercheuse, initiatrice, j
investigatrice, celle qui ne se borne pas à faire respectei i
les droits inscrits dans le code, mais qui découvre el jaffirme les droits nouveaux, les droits et les devoirs
inconnus hier et qui seront demain des vérités banales
la société qui s'efforcera de mettre toujours plus complè¬
tement, plus réellement en lumière sous le nom de droits
de l'homme, tous ces droits non encore écrits ou bier
insuffisamment écrits, celui de la femme, de l'enfant, dt
vieillard, de l'infirme, des victimes du travail, les droits
de tout être humain qui a besoin pour une raison quel;
conque du secours de la société, qui lui demande la pos¬
sibilité de vivre une vie qu'on puisse appeler la vie hu¬
maine. C'est l'ensemble de tous ces droits que nous
sommes en train de conquérir.
Il y a des gens qui croient que la Déclaration des
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Droits de l'Homme est depuis longtemps un texte achevé
et parachevé. Cela n'est pas vrai. Cette grande charte,
avec la magnifique parole qui la résume : « tous les
hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits »,il faut la libeller en détail ; elle a ou elle aura un très
grand nombre de chapitres, et c'est à la rédaction de
chapitres restés en blanc, qu'il nous faut travailler.

11 appartient à notre Ligue des Droits de l'Homme d'en¬
treprendre celte rédaction avant la lettre, de la préparerdans l'opinion publique par/ois avant que le Parlementn'en soit saisi. C'est sa raison d'exister et d'agir et c'est
aussi sa raison de rester au-dessus des partis et des divi¬sions parlementaires.
N'ayant pas d'autre but, elle ne peut porter ombrage à

personne. Rechercher les moyens de rendre la société de
plus en plus équitable, solidaire et fraternelle, tirer du
fond de nos consciences les devoirs de l'individu enversla société et ceux de la société envers l'individu, écrireain«i à la lumière de ces vérités qui illuminent les cœurs
droits ;e nouvel Evangile social et en faire l'objet, nond'une propagande électorale, mais de la prédication laplus indépendante et la plus désintéressée, voilà notre
programme, voilà notre raison d'être. (Applaudissements).On dit que la Révolution est finie ; il y a des gens quile croient. D'autres, dont nous sommes, pensent que laRévolution ne fait que commencer, qu'elle se continue
avec cette différence, qu'aujourd'hui, grâce à la Républi¬que, elle peut se continuer victorieusement, dans la paixet la liberté, par la seule force d'un appel incessant àl'idée de justice et à la conscience de l'humanité. (Vifsapplaudissements).
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LE BANQUET DE CLOTURE
DU CONGRÈS

La section de Rennes a organisé, le 31 mai. à l'oc¬
casion du Congrès de 1909 de la Ligue des Droits
de l'Homme, un banquet qui a réuni environ 250
convives. M. Pierre Quillard présidait. 11 était
entouré des membres du Comité Central et des dé¬
légués de la section de Rennes.
Au dessert, plusieurs discours ont été prononcés.

En voici le texte :

DISCOURS DE M. HENRI SÉE

Citoyennes, Citoyens,
Je dois d'abord adresser nos remerciements les plus

vifs à tous ceux qui ont collaboré à l'organisation du Con¬
grès, et en première ligne, à mon ami Cavalier, auquel je
n'ai succédé que d'hier ; c'est lui qui à l'origine a été le
véritable organisateur de ce Congrès. Puis, dans notre
section, nous avons trouvé les dévouements les plus dé¬
sintéressés et les plus précieux : tous les membres de
notre Comité ont dépensé, sans compter, leur temps et
leurs peines, et je dois mentionner tout spécialement
notre vice-président Dottin, qui a dirigé l'aménagement
de nos locaux, et notre secrétaire et notre trésorier, les
citoyens Lorant et Dominguez, qui se sont vraiment pro¬
digués depuis des mois, qui ont été constamment sur la
brèche. Je tiens aussi à ne pas oublier nos camarades,
ouvriers et étudiants qui ont assuré le service d'ordre au
théâtre et au lycée. Enfin, notre tâche a été singulière¬
ment facilitée par notre cher secrétaire général dont vous
connaissez tous l'extrême obligeance.
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Je tiens aussi à vous remercier et à vous féliciter, mes
chers collègues, d'être venus si nombreux à notre Con¬
grès, bien que beaucoup d'entre vous aient dû supporterTa fatigue d'un long voyage.
Au nom de la section de Rennes, et aussi au nom de

toutes nos sections de l'Ouest, permettez-moi de vous
dire la joie que nous avons éprouvée du succès dé cette
belle manifestation, de vous répéter combien nous avons
été heureux qu'elle ait eu lieu dans la vieille capitale de
la Bretagne, en ce pays, où les idées qui nous sont chères
ont eu au début de la* peine à pénétrer, mais où mainte¬
nant elles s'implantent si fortement.
Je disais avant-hier que les populations bretonnes

avaient été longtemps courbées sous le joug. Mais il est
une chose qu'il importe aussi de ne pas oublier : c'est
que ces populations, à certains moments de l'histoire,ont fait d'énergiques efforts pour secouer le joug. Je ne
veux pas vous faire un cours d'histoire (cela me serait
moins permis encore qu'à un autre); mais rappelez-vous
qu'en 1789, c'est en Bretagne qu'a vraiment commencé le
mouvement révolutionnaire ; rappelez-vous la superberévolte du Tiers Etat de Bretagne contre l'iniquité desprivilèges qui accablaient la nation ; rappelez-vous lerôle glorieux de cette bourgeoisie bretonne, de ces avo¬
cats, de ces « intellectuels » du temps, qui déjà, avant laréunion des Etats Généraux, ont ébauché les formules
de notre Déclaration des Droits de l'Homme. Et je puisajouter encore que cette bourgeoisie révolutionnaire a
fait appel aux forces vives du peuple, à ces pauvres
paysans Bretons, si misérables, accablés si durement
par les droits .seigneuriaux : elle a fait siennes leurs
revendications et souvent même.elle les a provoquées. Carelle avait compris que c'était sur le peuple qu'il lui fal¬lait s'appuyer, si elle voulait abattre les forces séculaires
d'oppression.
Eh bien ! citoyens, vous conviendrez qu'il y a tout àespérer d'une population capable de tels élans, d'une po¬pulation vraiment démocratique, et comme le disait Baschl'an dernier, profondément désintéressée. Le peuple deBretagne doit venir, viendra à nous.
J'affirmais aussi qu'une manifestation comme celle-cidevait être pour nos idées une propagande excellente. Jene croyais pas'si bien dire. Et nous pensons tous quepour nous-mêmes, ligueurs, il a été bienfaisant, en com-
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rnémorant le 10e anniversaire du procès de Rennes, de
nous rappeler nos origines et de nous retremper, en
quelque sorte, aux sources vives de notre grande associa¬
tion.
A la belle réunion du théâtre et à l'émouvante céré¬

monie d'aujourd'hui, nous avons revécu le procès de
Rennes et toute l'affaire Dreyfus. Samedi, dans son ad¬
mirable discours, notre ami Basch a évoqué, d'une façon
merveilleuse, le cadre de cet inoubliable procès, les
personnages de ce drame extraordinaire, les protago¬
nistes des deux camps, les héros et les criminels ; ses
paroles provoquaient en nous une sorte d'hallucination :
tous ces hommes nous apparaissaient avec leurs traits,
leurs gestes, leurs attitudes ; et c'étaient aussi leurs
pensées, leurs sentiments, leur âme même qui ressusci¬
taient. Ét en même temps toute l'affaire revivait, se des¬
sinait en un merveilleux raccourci. Supposons qu'il se
soit trouvé encore dans la salle un anti-dreyfusard sin¬
cère, je pense qu'après avoir entendu Basch il aurait été
converti, ou tout au moins que sa conviction aurait été
singulièrement ébranlée.
Il nous a semblé que ce rappel d'un passé déjà lointain

était utile, était nécessaire, que ce n'était pas seulement
une leçon de choses pour nos adversaires, mais que pour
nous aussi, c'était un enseignement profitable.
Comrhémorer l'affaire Dreyfus, les origines de la Ligue

des Droits de l'Homme, c'est nous rappeler comment et
pourquoi elle a été fondée. Voilà ce qu'ont exprimé en
termes excellents beaucoup d'orateurs, et, en un langage
admirable les citoyens Francis de Pressensé et Buisson.
La Ligue des Droits de l'Homme a été fondée pour dé¬
fendre, en toute occasion, envers et contre tous, les vic¬
times de l'injustice et de l'arbitraire, pour soutenir, sous
toutes ses formes, la liberté individuelle, et au premier
chef la liberté d'opinion, pour tâcher de faire triompher,
autant qu'il dépend de nous, la justice, dans le sens le
plus large du mot.
C'est en restant fidèles à cet idéal que nous nous con¬

formerons à notre charte fondamentale. Mais nous
devons aussi donner à cette charte toute l'extension dont
elle est susceptible, comprendre le développement néces¬
saire de ces articles impérissables, tel qu'il nous est im¬
posé par les besoins de notre temps. Des problèmes nou¬
veaux se posent, qu'il nous est impossible d'éluder; nous
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devons en chercher une solution digne des grands prin¬cipes que nous défendons.
Telles sont, vous l'avez compris, les idées essentiellesqui se dégagent de tout ce qui a été dit à ce Congrès. Noussommes surs que les fortes paroles qui y ont été pronon¬cées n'auront pas été vaines, et nous espérons que notreLigue des Droits de l'Homme, par ses efforts incessants,

par sa protestation inlassable contre les abus de toutessortes, pourra réaliser une parcelle de l'idéal de justice
que nous rêvons.

DISCOURS

DE M. LUCIEN VICTOR-MEUNIER

Je suppose que si notre excellent camarade Guillard
me donne la parole, c'est parce qu'il veut bien se sou¬venir qu'il y a deux ans, lorsque le Congrès de la Liguedes Droits de l'Homme s'est tenu à Bordeaux, j'ai eul'honneur de présid.er un banquet qui ressemblait singu¬lièrement à celui-ci et dont en Gironde le souvenir estvivant dans tous les cœurs.
Mais, tout à l'heure, je l'avoue, ce n'était pas au banquetde Bordeaux que je pensais.
J'ai pu amener un sourire sur les lèvres austères demes compagnons de table... (Protestations et rires)...Quoi ! les membres du Bureau et les conseils juridi¬ques!... Je supprime, si vous voulez, le mot « aus¬tères »... J'ai pu amener un sourire sur leurs lèvres enfaisant passer devant eux le menu d'un banquet tout àfait démocratique, essentiellement rural, qui a eu lieu ily a environ un mois pour l'inauguration d'une nouvellesection de la Ligue des Droits de l'Homme dans la com¬mune de Salignac, en Gironde. Les braves gens, de vail¬lants et généreux cœurs républicains, je vous jure, quiavaient organisé ce banquet, ne pouvant se livrer àdes débauches culinaires, avaient voulu au moins évo¬quer le souvenir de ces festins du grand monde où figu¬rent pompeusement les escalopes de foie gras à la Mont-golfier et les turbans de soles à la Luculius. Ils avaientcru bien faire en baptisant leurs plats bien simples, bienmodestes, de noms qui leur sont cbers. Je lis : Bouillon
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démocratique, Bouilli à la Pressensé... (Rires)... Civet
à la Trarieux... »
Je m'arrête ; n'y a-t il pas, dans cette association de

noms : Pressensé et Trarieux. quelque chose de touchant
et auquel nous ne devons pas être indifférents ? Cela nous
indique que ces braves gens unissent indissolublement
dans leur pensée le passé et le présent de la Ligue des
Droits de l'Homme. Et je songeais, en revivant les heures
fraternelles que j'avais vécues au milieu d'eux, à la
pénible sensation qu'ils ont évidemment éprouvée lors,
des incidents récents qui ont amené, je ne crains pas de
le dire, un certain trouble, un certain malaise dans
notre Ligue.
Oh ! citoyen de Pressensé, permettez-moi de vous le

dire amicalement — et vous savez de quel respect pro¬
fond et de quelle admiration émue est faite cette amitié
— vous n'avez pas voulu, dans un sentiment que je com¬
prends, que le mot : malentendu fut prononcé hier au
Congrès. Soit ; cependant, ce mot répond bien à une réa¬
lité précise. Oui, il y a eu des malentendus, et de bons
camarades en sont victimes ; et je songe à la tâché qui
m'incombe maintenant, comme à beaucoup d'entre nous,
tâche qui consistera à dissiper ces malentendus et à réta¬
blir l'harmonie au sein de notre grande association.
Un mot a été dit, tout à l'heure, que je reprends, que

nous avons dans notre Ligue des Droits de l'Homme des
« fatigués ».
Cela arrive forcément ; toute troupe en marche laisse

derrière elle des éclopés, des traînards, des fatigués.
Nous suivons une route qui monte incessamment, et à
chaque lacet de cette route, des horizons nouveaux nous
montrent que nous avons encore des efforts nouveaux à
faire. Il est tout naturel qu'il y en ait qui sentent la
lassitude engourdir leurs muscles et s'arrêtent au bord
du chemin, ne sentant plus en eux la force de gravir.
Il y a deux méthodes dans ce cas : d'abord, la méthode

qui, "par exemple, a été suivie par le général D'uchêne à
Madagascar, lors de cette épouvantable expédition qui a
jonché le solde la grande île africaine de neuf mille cada¬
vres français. Quand il a reconnu l'impossibilité de tracer
cette route sur laquelle les fameuses voitures Lefèvre
n'ont jamais pu rouler, le général Duchène, vous le
savez, a résolu de rassembler tous les éléments valides
qu'il avait encore, environ quatre mille hommes restant
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des dix-huit mille qui avaient été débarqués dans l'île,
et avec cette colonne volante, de se précipiter désespéré¬
ment jusqu'à Tananarive, espérant ainsi frapper de ter¬
reur l'ennemi. Dans une marche de ce genre, il n'était
pas question des traînards, des éclopés, des fatigués;
ceux qui tombaient en route, on les abandonnait sur le
bord du chemin ; et longtemps après on a retrouvé leurs
squelettes dans la brousse.
Il y a une autre méthode plus humaine, celle, qui con¬siste à faire suivre la colonne en marche de voitures

d'ambulance, d'un matériel d'infirmerie, pour ramasser
ces traînards et ces éclopés et tâcher de les remettre en
état de poursuivre le chemin.
Je vous le déclare, chers camarades, je me sens en ce

moment une âme d'infirmier. Il me semble que c'est mondevoir de m'arrêter avec la voiture d'ambulance, auprèsde ces fatigués, de ces éclopés, de les réconforter par debonnes paroles, de leur verser dans la bouche quelquesgouttes de cordial, de lés débarrasser au besoin d'une
partie de leur chargement, et de les aider ainsi à reprendrela marche en avant.
Songez-y : la méthode du général Duchène présente de

graves dangers : s'il s'était trouvé en avant de Tanana¬
rive un parti de quelques centaines de Hovas, la colonnevolante aurait été écrasée et l'expédition de Madagascarse serait terminée par un désastre.
Je crois et je dis simplement qu'il est peut-être bon de

songer à réunir toutes les troupes pour le moment pro¬chain où nous aurons à livrer bataille; ce n'est pas quel-qnes centaines de sauvages que nous aurons devant
dous. mais toute une coalition très forte qui prépare dèsmaintenant le retour offensif de la réaction contre laRépublique.
Je crois qu'il est de notre devoir à tous de rassemblerles éléments un peu épars en ce moment de notre grandeassociation. Je sais bien qu'on peut dire : Tant pis peurceux qui s'arrêtent ; nous comblerons ces pertes par lesgains que nous réaliserons par ailleurs. Mais éviter cespertes n'empêchera pas de réaliser ces gains. Ce qu'ils'agit de faire, ce n'est pas de reculer jusqu'à ces fati¬gués, mais de les pousser en avant, de les faire marcheravec nous.
C'est à cette tâche que, comme président de la Fédéra¬tion girondine, je compte dès demain m'employer. J'es-
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père que grâce aux efforts que mes collaborateurs et moi,
nous n'épargnerons pas, nous n'aurons à subir aucun
affaiblissement, et que tous ceux qui ont ces jours-ci ma¬
nifesté des hésitations, des doutes, tous ceux qui se sont
montrés fatigués, seront réconfortés par nos paroles, par
les explications que nous leur donnerons ; de sorte que, f
quand vous reviendrez à Bordeaux,— j'espère que vous I"
y reviendrez un jour pour un congrès futur, — vous y I
retrouverez une Ligue des Droits de l'Homme et du Ci- I
toyen plus forte et plus nombreuse encore qu'aujour-
d'hui, n'ayant « semé » personne, ayant au contraire I
conquis des adhérents nouveaux, tous bien résolus à [
continuer l'effort vers le haut idéal de justice et de vérité if
qu'a fait apparaître la Déclaration des Droits de l'Homme f
et du Citoyen. (Applaudissements).

DISCOURS DE M. MARIUS MOUTET

Vraiment, je ne sais à quel titre vous me donnez la I
parole. Le représentant de la section de Lyon n'a pas
plus de raisons de prendre la parole que celui de la \
section d'Espalion que vous avez citée. Moins encore en j
vertu de l'adage : « Qui ne dit mot consent ».
Je dois simplement, au nom de ceux qui sont venus

de loin, remercier ceux qui nous ont ici aussi bien ac¬
cueillis. La route a peut-être été longue, mais nous avons j
trouvé au bout ce que nous venions chercher: ces amis
qui nous ont accueillis à cœur ouvert, ces hommes qui
pensent comme nous et qui, parce qu'ils ont mené une |
lutte assurément plus difficile et plus dure que la nôtre,
nous ont offert en même temps que le réconfort de leur
amitié, le réconfort de leur exemple. (Applaudissements.
Lorsque nous avons entendu Basch rappeler, à la réu¬

nion du théâtre, ce qu'avait été pendant des années leur
vie, de ces collègues intellectuels et ouvriers, qui se
tenaient étroitement unis, dans cette cité hostile, pour
défendre à la fois leurs personnes et leurs idées, nous
nous sommes rendu compte de tout le courage qu'ils ont
ainsi dépensé pendant que nous, de notre côté, nous
luttions, mais assurément avec moins de peine et moins
de difficultés. Nous sommes donc heureux d'être venus
ici, d'avoir été à Rennes, parce que par là-même, c'est là
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seulement que nous avons pleinement compris toutl'elïortqui a été accompli.
Je n'en veux pas dire davantage et c'est vraiment, jevous assure, d'un cœur sincèrement ému et reconnaissant,que j'adresse ici mes remerciements à la section de Ren¬nes de la Ligue des Droits de l'Homme pour l'accueilqu'elle nous a fait. (Vifs applaudissements).

DISCOURS DE M. DOIZY
Le hasard des scrutins a fait de moi le premier desnouveaux élus au Comité Central présents ici. ce soir. Jen'en tire aucune vanité, mais je suis heureux que cettecirconstance toute fortuite me permette de remplir undoux devoir. Je vous demanderai seulement d'être indul¬gents, car je viens de nos lointaines Ardennes, et suisarrivé presque aphone, ce qui n'a rien d'agréable pourceux qui m'écoutent. Aussi, je serai bref.Notre premier devoir, à nous les nouveaux élus, estde remercier les amis connus et inconnus qui nous ontfait le grand honneur de nous associer à la direction denotre Ligue des Droits de l'Homme. Ils ont fait violenceà la modestie de certains d'entre nous; mais ils nousont grandement honorés, je le répète, et pour les remer¬cier, le mieux que nous puissions faire, c'est de leurpromettre de tout notre cœur, de donner ce que nousavons de meilleur en nous-mêmes à la prospérité d'unegrande association faite de tant de beauté et de grandeurmorales. (Applaudissements).A nos ainés du Comité Central qui depuis trois joursnous ont témorgné tant de franche sympathie, tant decordiale amitié, de bonne camaraderie, nous pouvonsdire que nous viendrons partager avec eux toutes leursresponsabilités. Certainement, pour faire constammentnotre devoir, nous n'aurons qu'à nous rappeler les troisjours cjue nous venons de passer au milieu de vous. Cestrois jours ont été pour nous pleins d'enseignements.Nous avons d'abord retrempé notre courage aux forcesvives de la grande Aflaire qui nous a tous mis en mouve¬ment, grâce à l'excellent discours de notre ami Basch,qui nous a émus jusqu'aux larmes avant-hier soir, qui afait passer en nous ce frisson des premiers jours, si

i1
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douloureux, mais en même temps si aiguillonnant. Nous
avons assisté ensuite à ce passionnant débat sur l'atti¬
tude du Comité Central : nous comprenons maintenant,
en face des attaques si vives et si généreusement prodi¬
guées par certaines sections au Comité Central, nous
comprenons l'obstination avec laquelle il a voulu le vote
d'un ordre du jour précis et, net. Nous avons constaté
avec joie que l'immense majorité d'entre vous, que ceux
qui représentent, la fraction la plus agissante de la Ligue
des Droits de l'Homme out tenu à montrer qu'ils ne sont
nullement fatigué-, qu'ils ne veulent pas s'arrêter encore,
ne veulent pas se reposer sur la route de l'arbitraire,
sur cette route où à chaque instant, telle l'hydre aniique,
1 ai bitraire, dé ses bras sans cesse renaissants, nous
enveloppe.
Evidemment, certains d'entre nous ne pourront pas

donner âu Comité Central un concours absolument régu¬
lier ; la difficulté des communications nous en empêchera;
mais il ne faudra pas que no-s ainés du Comité Central
pensent qu'ils auront à nous traîner à leur remorque
comme un poids mort. Pas du tout. Nous représentons,
thon ami Barthélémy et moi, notamment,, une partie de
bette province qui suit avec attention le mouvement des
événements, qui se décide peut-être un peti plus lente¬
ment qu'à Paris, mais qui lorsqu'elle est décidée, veut et
veut obstinément ce qu'elle veut.
Notre excellent président, à la cérémonie de cet après-

midi, montrait combien il avait fallu plus dë courage aux
ligueurs de province pour oser affirmer leurs idées à un
moment où il était dangereux d'être dreyfusard.
Eh bien ! certes, oui." nous avons eu des heures diffi¬

ciles : il a fallu que des hommes se dévouent pour secouer
èt pour violenter cette province, il a Iallu que noiis
mettions de côté tous nos intérêts privés, que nous
luttions résolument contre cette hostilité sourde, hostilité
cachée qui est plus terrible que l'hostilité ouverte des
grands centres. Nous avons eu, oui, des jours pénibles,
car il faut bien vous imaginer que dans nos petites villes,
dans nos villages qui sont absolument empoisonnes par
une presse ignoble, par une presse à feuilletons sensa¬
tionnels, par une presse qui érige le mensonge en doc¬
trine et en système, qui s'adresse à des paysans qui sont
très défiants de leur nature pour les choses de chaque
jour, mais qui ont une confiance aveugle dans ce qui
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est écrit, dans ce qui est imprimé, qui, en un mot,croient aux «écritures», aux nouvelles bien entendu,il a fallu que malgré tout, envers et contre tous, certainsd'entre nous sachent s'élever au-dessus de toutes lescontingences, sachent montrer qu'ils étaient sans peuret voulaient être sans reproche.
Nous, les représentants de cette province, nous seronsaujourd'hui avec nos aînés du Comité Central à nou¬

veau sans peur et nous tâcherons d'être toujours sansreproche.
Je ne veux pas terminer sans dire notre fierté à nous,les nouveaux élus, d'avoir été appelés à collaborer à cettegrande œuvre sous la direction du grand honnête hommequi est à la tète de la Ligue des Droits de l'Homme. Nousavons été douloureusement surpris de voir certains denos collègues oser accoler à son nom les mots d'hommenéfaste ; nous avons été honteux pour notre Ligue desDroits de l'Homme que ces collègues soient assez aveuglespour ne pas avoir compris ce qu'est cet homme. Puisquele pouvoir est un dissolvant si puissant, nous attendronsqu'il soit ministre des affaires étrangères.. (Rires),.. pourlui réserver nos critiques et nos « aménités », mais d'icilà—et je regrette que ce ne soit probablement jamais,"car il ferait mentir le proverbe — nous conserveronspour lui l'affection la plus vive, la confiance la plus pro¬fonde et l'admiration la plus enthousiaste. Grâce à lui,la Ligue des Droits de l'Homme vivra et vivra d'une vievéritablement active et féconde ! (Applaudissements).

DISCOURS DE M. BARTHELEMY

Mes chers collègues,
Je n'étais pas préparé à prendre la parole dans cetteréunion et, de plus, je ne suis pas habitué à faire delongs discours. Je vous demande donc toute votre indul¬gence.
Que vous dirais-je? Que nous sommes heureux, commevous le disait tout à l'heure notre collègue le Dr Doizy,d'être amené par vos votes à concourir ensemble autravail de notre Ligue des Droits de l'Homme. Nousapporterons à cette tâche toute notre bonne volonté;
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nous ferons fout ce que nous pourrons afin de vous
donner toute la satisfaction que vous êtes en droit d'at¬
tendre de nous ; nous n'aurons qu'un seul but : pour¬
suivre la réparation de toutes les injustices qui nous
seront signalées. Nous travaillerons aussi activement
qu'il nous sera possible et alors seulement, nous croi¬
rons pouvoir justifier le choix de vos suffrages à notre
égard.
L'an prochain, quand vous viendrez au Havre, nous

espérons qne vous éprouverez la même satisfaction qu'à
l'heure actuelle à Rennes. Vous serez parmi nous dans
un même milieu qu'ici et aussi accueillant que vous
pourrez le désirer.
Vous aurez le plaisir de visiter nos grands ouvrages

maritimes, notre superbe port de commerce moderne, au
milieu de notre merveilleux pays de Normandie.
Après notre congrès, nous pensons organiser la ma¬

gnifique promenade par la Seine, du Havre à Rouen. Ce
sera le voyage de retour des congressistes.

Cette promenade est unique; aussi, nous espérons
vous y voir nombreux, afin que le plus de ligueurs pos¬
sible puissent connaître avec nous les merveilleux ri¬
vages de la Seine où tant de sites agréables, tant de
souvenirs historiques, attirent chaque été les touristes
du monde entier.
Je termine, en m'excusant du manque d'habitude que

j'ai de prendre la parole ; également, en vous remerciant
sincèrement, mes chers collègues, de votre bienveillance
et de vos suffrages qui nous permettront dans l'avenir,
d'apporter notre concours entier et dévoué au Comité
Central. (Applaudissements).

DISGOURS DE M. ALCIDE DELMONT

Un mot seulement, citoyens, pour rappeler ce soir la
discussion qui a clôturé la séance de la matinée, lors¬
que Moutet a rappelé tous les faits sur lesquels l'atten¬
tion de la Ligue des Droits de l'Homme s'était portée,
tous les faits qui devaient émouvoir l'opinion de tous les
ligueurs sincères. Un mot seulement pour vous dire que
si la Ligue des Droits de l'Homme a été la grande mili¬
tante du droit et de la justice en France, ses efforts sont
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aussi suivis avec une attention soutenue par delà lesmers. Nos camarades venus nombreux de sectionscoloniales ont tenu à vous affirmer ici leur confiance,vous dire leurs espérances infinies dans la grande mili¬tante infatigable qu'est la Ligue des Droits de l'Homme, quidès la première heure de sa fondation avait su éveiller laconscience française et l'attacher à l'examen réfléchi etscrupuleux de tous les problèmes qui méritent l'atten¬tion de la démocratie. (Approbation).Ils sont venus vous le dire. Et nous avons parlé cematin de ces populations décimées par l'arbitraire, là-bas,en Indo-Chine. Mais ce n'est pas seulement sur l'indo-Chine, c'est sur tout le territoire- colonial français quesévissent l'arbitraire, l'injustice et l'iMégalité, dont cer¬tains fonctionnaires semblent vouloir faire en quelquesorte un dogme de l'administration coloniale. (Applaudis¬sements). Et alors, d'un bout à l'autre du territoire de noscolonies, s'élève un cri de protestation et un jour, si onn'y prend garde, on provoquera la révolte de toutes lespopulations indigènes brimées systématiquement par cer¬tains administrateurs sans scrupule, sans foi. ne cherchantqu'à assouvir des desseins d'hostilité violente, grisés parleur fonction et ne cherchant qu'à trouver là-bas dessatisfactions d'amour-propre et à donner libre cours à desbesoins d'autorité.
La Ligue des Droits de l'Homme a un rôle qui lui estassigné, elle a su déjà l'accomplir. Notre président, dePressensé, a porté la question à la tribune de la Chambre ;les députés sans exception de nuance, sans distinctiondéparti, pour une fois, se sont trouvés derrière lui,appuyant sa motion, votant à l'unanimité avec l'accepta¬tion du gouvernement l'ordre du jour qu'il avait pré¬senté. Il a posé le problème au nom de la Ligue desDroits de l'Homme et il l'a posé au Parlement même. Ilfaut que nous continuions cette tâche.Il y a là un grand effort à faire. Il ne faut plus, etnous n'avons plus le droit, de limiter notre œuvre. Labataille a été trop généralisée et a été engagée d'unefaçon trop ample pour que nous puissions nous désinté¬resser de l'injustice sur quelque point que ce soit du ter¬ritoire. On a commencé, il faudra qn'on suive, et jetenais, moi colonial, ce soir, ici, ayant l'honneur d'êtremembre du Comité Central, à dire que le Comité Centraldans la grande bataille engagée, n'a pas seulement a dé-
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fendre toutes les populations d'indo-Chine, mais toutes les
populations des autres colonies brimées, victimes de l'ar¬
bitraire et de l'injustice. Des sections se sont organisées,
elles s'organiseront chaque jour plus nombreuses aux co¬
lonies et c'est la preuve et ce sera chaque jour davantage
la preuve que c'est en nous que les victimes de l'injustice
placent tout leur espoir. La Ligue des Droits de l'Homme,
défenseur inapaisé de toutes les causes de justice, n'ar¬
rêtera pas sou effort aux limites de la France. Elle con¬
tinuera la tâche commencée, la poursuivra jusqu'au bout
pour donner satisfaction à toutes les populations d'au-delà
les mers qui pleines d'espérance réclament et attendent
son appui. (Applaudissements).

DISCOURS DE Mme MARIA VÉRONE
Citoyennes et citoyens,

Tout à l'heure, en entendant le président de la section
de Rennes rappeler que bien des grandes initiatives
avaient été prises dans ce pays de Bretagne, je me sou¬
vins qu'avant-hier, en visitant le palais de justice,
j'avais vu. en la grande salle, deux logettes dont l'une
servait à Anne de Bretagne et l'autre à M" de Sévigné
pour assister aux Etats de Bretagne. Et je me disais que
dans cette Bretagne monarchique, dans cette Bretagne
réactionnaire, il y avait eu une époque où les femmes
jouissaient de leurs droits, non point toutes les femmes,
certes, mais au moins quelques-unes d'entre elles ; tandis
qu'à l'heure actuelle, dans notre France républicaine et
démocratique, la femme ne jouit au point de vue politiqne
d'aucun de ces droits qu'avaient Anne de Bretagne et
M"'8 de Sévigné. Et je pensais aussi : A Rennes, il y a
dix ans. une grande injustice fut commise, mais à Rennes
aujourd'hui même, un grand cri de justice s'élevait.
L'espoir est né dans les cœurs et dans les âmes des

femmes. Elles se sont dit : La Ligue des Droits de
l'Homme ne représente plus seulement la défense des
droits des hommes, mais la défense des droits de tous
les êtres humains, des hommes comme des femmes.
(Applaudissements).
Ne croyez pas que c'est seulement comme femme que

je suis heureuse des votes d'aujourd'hui ; c'est comme



N* 16 — 31 août 1909
1071

républicaine et, certes, vous me pardonnerez de dire quec'est aussi comme socialiste, comme libre-penseuse. Ah !les femmes sont encore en bien des endroits sous le jougdu prêtre. Mais vous, hommes, qu'avez-vous donc donnéaux femmes ? Vous leur refusez le paradis dans le ciel etvous voulez que sur la terre elles gardent l'enfer? Ah!non point : donnez-leur quelque chose en échange ; rem¬placez l'idéal si lointain, si nébuleux, si hypothétique dela vie future ; remplacez cet idéal par quelque chose detangible. Donnez à la femme la possibilité de recherchernon plus le paradis dans le ciel, mais de lutter pour avoir.le paradis sur terre, et non seulement pour elle, maisaussi pour tout ce qu'il y a de meilleur en elle, pour cequ'elle aime le mieux sur la terre : pour ses enfants.(Applaudissements).
Et lorsque vous aurez donné à la femme la possibilitéd'entrer dans la lutte, d'entrer dans le combat, alors lenombre des femmes républicaines, des librés-penseuses,augmentera sans cesse, et j'ai le droit de dire que lenombre des ligueurs et des ligueuses augmentera d'au¬tant.
Ce qu'il vous faut, citoyens, pour allermir, pour assurerla véritable République et non pas seulement une répu¬blique nominale. en France, ce qu'il faut, c'est le concoursdes femmes, c'est le concours des mères ; c'est pourquoije me réjouis de cette victoire d'aujourd'hui. Nous pour¬rons rentrer dans nos groupes féministes et dire partout11 y a une Ligue des droits de la femme, il y a des sociétésféministes, mais il y a aussi en France une Ligue desDroits de l'Homme qui s'est prononcée pour nous, quimarche avec nous, et c'est pourquoi ce soir je bois detout mon cœur à la prospérité de la Ligue des Droits del'Homme... et des droits des femmes, à la défense desdroits de tous les êtres humains. (Applaudissements etban répété).

DISCOURS DE M. VICTOR BASCH

Lorsque, ce matin, notre spirituel ami, Marius Moutet,a parlé des «intellectuels fatigués», il m'a semblé qu'ilne visait pas seulement ceux de nos anciens amis quiviennent de nous quitter, mais plus d'un de ses collègues
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présents à ce Congrès. Pour moi, en tout cas, je me suis
senti atteint par l'ironique tormule « Intellectuel », je le
suis, ou, du moins, je devrais l'être de par ma fonction.
Et quand à être fatigué, je puis vous assurer que je le
suis extraordinairement.
Une voix. — On ne s'en aperçoit pas. (Rires).
M. Victor Basch. — Puisque, malgré cette fatigue, le

Comité Central insiste pour que je prenne la parole à ce
Banquet, je m'en venge en oubliant que j'ai l'honneur d'en
faire partie et je vous demande l'autorisation, oh! mon
ami Sée, d'empiéter, pour quelques instants, sur vos droits
et de parler comme si j'étais encore ce que je fus : prési¬
dent de la section de Rennes. Laissez-moi, puisque je
commence à me faire vieux, égrener le chapelet des « T'en
souviens-tu ? »
Oui vous souvenez-vous, mes vieux camarades. Nous

avions été, en janvier 1908, sept à protester contre l'illé¬
galité de la condamnation de Dreyfus, six universitaires
et un intellectuel... non fatigué, "notre ami Vignols, que
j'aperçois ici, non loin de moi, comme aux heures les plus
critiques de la tourmente anti-dreyfusarde,, je l'ai toujours
vu, à côté de moi, poitrail en avant, trique à la main.
(Rires et applaudissements). Ce sont ces septs là qui fon¬
dèrent, un dimanche après-midi, dans la vieille maison
que j'habitais, la section rennaise de la Ligue des Droits
de l'Homme. Quelques vieux républicains et quelques
fonctionnaires vinrent se joindre à nous. Mais, que pou¬
vait cette petite troupe contre les 70.000 âmes et surtout
les 70.000 corps de cette ville, acharnés contre elle. Com¬
ment recruter, au milieu des manifestations violentes qui
s'étaient produites contre nous, des adhérents nouveaux?
Sur qui appuyer notre action ? Comment et où organiser
des réunions ?
Alors, citoyens, nous avons fait, ce que, depuis un

siècle, a toujours fait la bourgeoisie républicaine, lors¬
qu'elle a vu la liberté menacée, nous avons songé aux
ouvriers, nous avons pensé à la Bourse du Travail. Nous
savions que c'est là et là seulement que nous trouverions
des compagnons pour la lutte difficile que nous allions
entreprendre. L'on nous parla des deux chefs ouvriers,
Bougot et Beaupérin, des socialistes révolutionnaires.
C'est eux qu'il fallait voir et gagner à notre cause.
A cette époque, j'avais, quant à moi, trente-quatre ans

et jamais, vous entendez, jamais, je n'avais vu de près



N° 16 — 31 août 1909
1073

un ouvrier, je n'avais parlé avec un ouvrier, je ne savaispas ce que c'est qu'un ouvrier, j'avais bien vu, du hautde ce Montmartre où j'avais été elevé, descendre, tous lesmatins, vers Paris, des centaines et des centaines d'ou¬vriers et d'ouvrières. Mais, je l'avoue, ce sont surtout lesouvrières, les jolies petites ouvrières parisiennes quej'avais regardées. Oh ! de loin, du haut d'un quatrième,en tout bien et en tout honneur... (Rires). Quant à desouvriers « socialistes révolutionnaires », j'imaginaisencore bien moins ce que cela pouvait être, et, pour êtretout à fait franc, je confesse que cela me faisait un peu peur.J'avais vécu jusqu'ici dans le monde des idées, commesous cette cloche de plongeur dont parle Jean-Paul. Lesseuls anarchistes que j'eusse fréquentés s'appelaient Kant,Fichte et Hegel. Et lorsqu'un soir, nous nous engageâmes,Sée et moi — Sée qui était déjà socialiste à cette époqueet l'est resté et moi qui le suis devenu — lorsque nousnous engageâmes dans une allée sombre qui menait à unhôtel, l'Hôtel Pire, je crois, où nous devions nous rencon¬trer avec les chefs du parti socialiste, je crois bien que jesentis quelque chose comme un petit frisson d'inquiétude.Je fus vite rassuré. Nous fûmes accueillis à bras ou¬verts par les chefs et leurs amis. Et lorsque j'entendisBougot nous parler avec ce clair bon sens et cette spiri¬tuelle bonhomie dont vous avez pu juger vous-mêmes,l'autre soir, au théâtre et au Congrès, lorsque je le visavec ses lourds poings et son large torse, symbole de laforce ouvrière, je sentis que nous n'étions plus seuls etque la lutte devenait possible. Aussi l'entreprimes-nousgalment, et vous savez, camarades, que si elle fut rude,elle fut féconde aussi et elle nous valut, au hasard desbatailles, des adhérents de plus en plus nombreux : desept nous passâmes à vingt, puis à cinquante, à cent, àtrois cents, jusqu'à ce que, grâce surtout à la propagandeméthodique, scientifique de notre ami Cavalier et de sonfidèle acolyte Lorant, la section de Rennes comptât au¬jourd'hui près de six cents membres.Une voix. —614. (Applaudissements).M. Victor Basch. — C'est ainsi que vous avez grandiet collaboré vaillamment à la grande tâche à laquelleTra-rieux et ses amis ont appelé la démocratie consciente.Aujourd'hui, vous recueillez la récompense de votre effort.Vous avez eu l'honneur de recevoir les représentants dela Ligue des Droits de l'Homme, accourus de tous les
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points du territoire républicain, pour discuter quelques-
uns des plus graves problèmes de l'heure présente. Vous
avez vu et entendu quelques-uns des premiers ouvriers de
la grande œuvre à laquelle nous travaillons de concert,
plusieurs des- fondateurs de cette Ligue à laquelle nous
sommes si passionnément attachés qu'il nous semble que.
si elle venait à disparaître, la démocratie perdrait l'un de
ses organes les plus nobles et les plus essentiels. Vous avez
vu ce misérable Mathias Morhardt (Rires), misérable puis¬
que dès que grince l'un des rouages de la grande machine
qu'est fatalement devenue notre association, c'est à lui
que nous nous en prenons tous, à lui qu'il est juste, n'est-
ce pas, de rendre aussi un peu responsable de ce que,
malgré les erreurs qu'elle ne peut pas ne pas commettre,
la Ligue des Droits de l'Homme accomplit d'utile, de beau
et de grand. (Vifs applaudissements). Vous avez, vu aussi
l'anarchiste connu et redoutable, le compagnon Pierre
Quillard ! 11 a fait, ce matin, quelque chose comme de
l'action directe. Et vous avez pu juger, durant tout ce
Congrès qu'il a présidé, de son âme sanguinaire. Tous
ceux qui ont bien regardé ses yeux bleus, y ont vu eu
quoi consiste son anarchisme : dans l'amour désintéressé
de toutes les.libertés et dans le sacrifice de sa personne
et de toutes ses forces aux peuples privés de liberté.(Vifs
applaudissements). Vous avez vu et entendu Ferdinand
Buisson : il n'est plus ici, mais il faut se garder de l'ou¬
blier. Vous conserverez le souvenir de l'admirable dis¬
cours qu'il a proîioncé au théâtre et où il vous a montré
à nu toute sa conscience, l'une des plus hautes et des plus
pures de ce pays. (Vifs applaudissements).
Et vous avez vu aussi et entendu Francis de Pressensé.

Ah ! citoyens, lorsque l'on parle de Pressensé et du
Comité Central, l'on fait jouer à celui-ci un rôle bien hu¬
miliant. Tous, nous apparaissons à côté de lui comme de
petits garçons sans volonté, sans personnalité, sans con¬
viction propre. Dès qu'il émet un avis, nous nous y ran¬
geons immédiatement, sans oser hasarder une objection.
Et c'est parce que Pressensé est socialiste, est député
unifié, que le Comité Central s'est engagé dans la voie
que certains de nos amis trouvent si périlleuse.
Je ne défendrai pas le Comité Central contre ces ridi¬

cules accusations. D'ailleurs, n'y a-t-il pas quelque chose
de vrai dans ce que l'on raconte? Oui, souvent, presque
toujours, lorsque quelques-uns d'entre nous se trouvent
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en désaccord avec M. de Pressensé, après l'avoir entend»discuter la question litigieuse, ils s'inclinent. Ils s'incli¬nent devant son impeccable érudition qui porte sur lesdomaines les plus variés du savoir, devant son extraor¬dinaire puissance verbale, devant la force d'une dialecti¬
que qui peut se permettre d'être d'autant plus souple queles principes dont elle part et auxquels elle aboutit sontplus immuables, devant les traits de son humour, quicomme tout vrai humour, cache dans la plus mordanteironie, la plus chaude générosité de sentiments. Oui.
nous nous inclinons, parce que pour des âmes non dé¬
pourvues de toute valeur et de toute noblesse, il n'estrien de plus doux que de s'incliner devant unè grande'intelligence et une âme haute. {{Vifs applaudissements).Vous avez donc entendu Pressensé et Buisson vous
exposer l'attitude du Comité Central dans la crise quenous venons de traverser. Vous avez eu conscience, j'ensuis sûr, que, comme l'a dit tout à l'heure notre amiLucien Victor-Meunier, il y a eu, à propos de l'affaire despostiers, de grands malentendus entre nombre :de li¬
gueurs et nous. Voulez-vous que je vous en révèle un? Ona dit et répété que l'organisation du meeting de la salleTivoli a été due à la pression exercée sur le Comité Cen¬tral par son président : c'est la politique particulière dudéputé unifié de Lyon qui expliquerait l'erreur que nousaurions commise. Or. la vérité, la voici. Le soir où l'ona discuté au Comité Central la question de savoir si e»tcomment la Ligue des Droits de l'Homme interviendraitdans la question des postiers, M. Francis de Pressenséétait à Lyon. Ce soir-là, si la presque unanimité duComité Central était d'avis de protester contre l'illégalitédes révocations, il y eut de telles divergences sur laforme à donner à cette protestation que l'on décida.d'or¬ganiser une seconde réunion à laquelle seraient conviésexpressément tous les membres du Comité Central, pourque tous les avis puissent se faire jour et que la résolu¬tion définitive put être prise en toute connaissance decause. Cette seconde réunion eut lieu, mais M. Francisde Pressensé, toujours à Lyon, n'y assista pas non. plus.Sans doute, notre président, qui, de près ou de loin,ne se désintéresse jamais de la Ligue des Droits del'Homme, avait fait savoir au Comité Central qu'il étaitpartisan d'une intervention énergique de la Ligue des'Droits de l'Homme. Aujourd'hui, après les émouvants
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débats du Congrès, vous êtes tous fixés sur le sens et la
portée de cette intervention. Vous savez que le Comité
Central a décidé le meeting avant que la grève fût décla¬
rée et que son intervention était si peu destinée à fomen¬
ter cette grève qu'une proposition avait été faite et adoptée
de faire une démarche auprès du gouvernement en vue
d'éviter le conflit qui allait éclater, démarche que seul le
manque de temps a empêché. Tout cela, citoyens, vous le
raconterez, en rentrant dans vos sections, vous répéte¬
rez ce qui a été dit au Congrès et vous dissiperez les
malentendus qui se sont produits. Et alors, oh ! Lucien
Victor-Meunier, je suis sûr que les « fatigués » et les
« éclopés » n'auront même pas besoin d'infirmier, mais
que d'eux-mêmes, ils se relèveront, ils se redresseront et
continueront à marcher avec nous à la conquête de la
vérité, de la justice et de la liberté. (Vifs applaudisse¬
ments).

DISCOURS DE M. PIERRE QUILLARD

Mesdames, Messieurs,
Le compagnon Pierre Quillard parlera d'une voix pro¬

bablement défaillante. Vous avez entendu, depuis quel¬
ques jours que nous sommes ici, beaucoup de métaphores
militaires ; on a parlé de vainqueurs et de vaincus, et
tout à l'heure, notre bon ami Lucien Victor-Meunier
parlait des troupes de Madagascar semées sur la route
par le général Duchône qui fut à peu près aussi criminel
que le général Mercier. (Approbation). Vous me permet¬
trez pour changer, d'employer une métaphore monacale,
ou plutôt de me référer à une habitude qui a cours dans
les couvents : à la fin des agapes, le frère cuisinier se
couchait par terre et s'inclinait devant ceux qui sortaient
pour se reprocher les péchés de cuisine qu'il avait pu
commettre. Et moi, je viens vous demander pardon tout
d'abord des péchés que j'ai pu commettre comme prési¬
dent intérimaire...
Une voix. — Vous n'en avez pas commis !
M. Quillard. — Ensuite, par pure obéissance, pour

obéir non point à la règle ni à la hiérarchie, mais par
déférence pour mes collègues du Comité Central, je
viens m'acquitter d'une double tâche qui est fort agréa¬
ble. Je dois au nom du Comité Central remercier encore
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une fois, on ne les remerciera jamais trop, la section deRennes et la municipalité de Rennes qui nous ont pré¬paré ici l'accueil que vous savez, et je serai obligé, parcequ'on ne peut pas trouver des mots nouveaux, inédits,des épithètes nouvelles, — très sommairement, — deremercier encore notre ami Sée, notre ami Basch, lescitoyens Lorant et Dominguez qui ont si bien aménagé lecongrès et jusqu'au repas que nous avons ce soir. (Ap¬probation).

11 y a dix ans, je suis venu à Rennes pour la premièrefois, dans cette fournaise d'août et de septembre, sous leciel lourd, orageux, qui ajoutait son poids et ses tem¬pêtes latentes et l'ardeur de la salle d'audience à la tem¬pête épouvantable qui se déchaînait dans l'âme de tousceux qui ont assisté à ces journées... c'était hier aucontraire un singulier réconfort quand nous montionsvers ce restaurant des Caveîis par le jardin du Thabor ;c'était un singulier réconfort de voir, à travers lesfeuilles et les branches de ces grands cèdres, Basch, quiêtes sensible à l'esthétique, n'était-ce pas une joie devoir à travers les branches sombres de l'arbre luire unciel qui était maintenant aussi bleu, aussi intense, aussiprofond que le ciel de ces pays latins, de ces pays hel¬lènes qui sont peut-être pour nous notre patrie encoreplus que la France. (Applaudissements).Ayant accompli ce premier devoir, j'en ai un autre àaccomplir, féliciter ceux de nos nouveaux collègues duComité Central qui sont assis à cette table, et pour nepoint respecter les règles ordinaires, je commencerai parle plus jeune et je féliciterai notre collègue Emile Kahn,parisien que nous, parisiens, nous allons être heureuxde retrouver rue Jacob le plus souvent possible et à quinous imposerons, car ce sera le plus jeune moine ducouvent, les plus lourdes tâches, qu'il n'en doute pas...Et l'ayant à coté de nous, — je v-ais ensuite respecter lesrègles et les traditions, — nous serons heureux d'avoirle fils d'un de nos meilleurs ligueurs, du citoyen Gus¬tave Kahn et de Mme Kahn. ( Applaudissements).'Et puis, je félicite, au nom de tous, nos collèguesBarthélémy et Doizy que nous attendions depuis long¬temps parmi nous et que nous sommes heureux d'y voirce soir. (Approbation).C'est ainsi, mes chers collègues, que dans ce pays deRennes, ce soir, nous sommes heureux ; car nous avons,
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nous aussi, même les anarchistes, des sortes de tradi¬
tions, mais ce sont des traditions que nous nous sommes
imposées et que nous avons consenties, nous sommes
heureux de nous trouver, ici, parmi les gens qui ont senti,
qni ont souffert, qui ont pensé comme nous il y a dix
ans, non point à Rennes ou à Paris, mais dans toute la
France; nous sommes heureux de retrouver cette grande
solidarité dans la pensée, dans la raison et dans la justice,
des morts et des vivants, de ce qui est la vraie France.
(Applaudissemmts)'.

DISCOURS DE M. FRANCIS DE PRESSENSÉ

Comme mon ami Basch, je puis dire, non pas au sens
professionnel du mot, que je suis un intellectuel, mais
sûrement que je suis fatigué. Vous m'avez souvent, trop
souvent entendu depuis quelques jours ; tout a été dit ce
soir comme tout avait été dit au Congrès. Ce ne sera par
conséquent que quelques brèves paroles d'adieu et de gra¬
titude que je prononcerai à la fin de ce banquet.
Je voudrais, moi aussi, m'associer à ceux qui se sont

félicités d'être vends à Rennes. Je n'avais pu m'y rendre
il y a dix ans. Peut-être cette circonstance a-t-elle con¬
tribue à donner une force plus grande aux impressions
que j'ai ressenties, aux souvenirs qui se sont présentés
enfouie à mon esprit quand j'ai parcouru les rues de
votre ville, quand je faisais connaissance avec ces lieux
historiques!.. Plusieurs de mes collègues m'ont demandé :
comment se fait-il que vous n'ayez pas fait acte de pré¬
sence parmi nous en 1899? La raison en est simple et
péremptoire : on avait bien voulu me donner l'instruction
formelle dans l'intérêt de la grande cause qui devait se
débattre devant le Conseil de guerre de Rennes, à moi et
à quelques-uns d'entre nous, de ne pas nous rendre ici.
Quant à moi, on prétendait qu'un incident qui s'était
produit peu de temps avant : un ordre du jour qu'un
eertain colonel d'artillerie nommé de Saxié avait fait lire
devant'lè front des troupes, dans lequel il m'insultait
grossièrement et auquel j'avais répondu comme il con¬
venait, avait créé une situation telle que ma présence
serait de nature à provoquer des incidents fâcheux pour
le biea.de la cause à laquelle nous devions naturellement
tout abandonner. Je connaissais déjà pourtant Rennes,
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mais je a'avais pas eu l'occasion de le revoir depuis les
événements dé 1899. Aussi ai-je accueilli avec joie l'idée
d'y tenir le Congrès de 1909. Ce n'était pas seulement le
désir si naturel pour la Ligue des Droits de l'Homme de¬
venir célébrer, dix ans après le procès de 1899, cet anni¬
versaire de honte, dans le* lieu même où l'acte criminel
avait été accompli, qui nous amenait ici.
Le président de la section de Rennes, M. Sé.e, a fait

allusion aux souvenirs'historiques qui pouvaient et qui
devaient nous conduire en Bretagne et nous faire choisir
cette cité. Nous ne pouvions pas en effet, oublier le rôle
que Rennes à tant de reprises a joué dans l'histoire de
France. Nous ne pouvions pas oublier que c'était là que
s'était manifesté avec force et éclat à certains moments
ce besoin d'indépendance provinciale qui était la forme
historique sous laquelle se montraient les aspirations de
liberté du peuple de France. C'est dans votre Palais de
justice que siégèrent ces Etats de Bretagne où se réfugia
jusqu'au dernier jour de l'ancien régime l'esprit d'indé¬
pendance. C'est là que se déroula ce grand procès de la
Chalotais, ce grand épisode dans le drame émouvant
d'émancipation intellectuelle qui eût, vers le milieu du
18' siècle, l'expulsion des jésuites pour péripétie centrale.
C'est là qu'à l'aurore de la Révolution se réunit ce Tiers-
Etat de Bretagne qui, comme celui du Dauphiné, donna
le signal et rédigea la formule du grand mouvement de
1789. Etudiants et ouvriers, intellectuels et prolétaires,
s'étaient entendus dès lors ; un étudiant en droit qui
devait être plus tard l'illustre général de la Révolution.,
Moreau, fit là ses premières armes pour la liberté.
L'histoire qui est un grand metteur en scène, qui est

un puissant dramaturge, a voulu que ce fût dans cette
ville de Rennes que se jouât l'un des drames moraux les
plus palpitants de l'histoire de France, je dirai, sans
crainte d'exagérer, de l'histoire universelle. Dans cette
petite salle du lycée.où nous étions réunis cet après-midi,les partisans de ces deux causes, les champions de .ces
deux conceptions, de ces deux idéals qui se divisaient ,ei
se divisent encore la France, c'est là qu'ils se sont ren¬
contrés, mesurés du regard, qu'ils ont entrechoqué leurs
arguments. C'est là que fût prononcé l'arrêt d'injustice

, et d'illégalité qui renouvelait en l'aggravant, le crime de
18,91. Toutes ces raisons ensemble faisaient que nous
venions ici, je dirai, en prenant ce mot dans un sens tout



1080 N° 16 — 31 août 1909

laïque, avec un sentiment de piété tout particulier. Nous
sentions que nous allions en quelque sorte rejoindre les
origines historiques de la Ligue des Droits de l'Homme,
que nous allions nous retremper dans son esprit primitif,toucher le tuf et le sol sur lequel fût posé son berceau.
On aurait pu craindre qu'en nous retrempant dans ces

souvenirs, nous ne perdions quelque chose de l'esprit
nouveau, que nous ne fussions tentés de nous renfermer
obstinément dans la contemplation de ce passé qui a été
grand et glorieux et qui est notre passé, de sorte, que
nous ne pourrions nous occuper comme il le faudrait du
présent et de l'avenir.
Il n'en a rien été ; tout au contraire. C'est parce que

nous avons senti de nouveau battre nos cœurs comme
aux jours lointains des origines, parce que nous avons
revécu ces temps et retrouvé les raisons qui nous avaient
jetés dans la bataille, c'est pour cela que nous avons
délibérément, consciemment, après une discussion dans
laquelle tous les arguments ont été librement apportés,
pris la résolution qui a été prise par le Congrès dans sa
séance d'hier et définitivement consacré les iniatives
nouvelles du Comité Central.
Et ici, vous le comprendrez, je ne peux pas ne pas faire

une brève allusion aux commentaires qui ont été faits
sur ce vote, son sens et son application, soit par le
citoyen Lucien Victor-Meunier, s'cit par notre ami Basch.
Tous les deux ont semblé penser que peut-être il aurait
mieux valu hier qu'on adoptât l'addition relative aux
malentendus proposée par le docteur Sollier. Je le disais
déjà hier, je peux paraître avoir singulièrement mauvaise
grâce à opposer à une telle tentative de conciliation une
fin de non-recevoir comme j'ai essayé de le faire au
Congrès. .Je crois néanmoins devoir expliquer une fois
de plus comment, pourquoi, tout en persistant à mettre
la Ligue des Droits de l'Homme en dehors et au-dessus
des partis, tout en m'eSorçant de toute ma conscience,
de toutes mes forces, de ne jamais en faire un simple
appendice à un parti, quel qu'il soit, j'ai cru utile et
nécessaire et je crois utile et nécessaire que le voterendu hier l'ait été dans les termes où il l'a été.

On nous parle spirituellement de traînards, on nous
parle de ceux que nous semons en chemin derrière nous.
Assurément, nous avons, nous devons avoir une sympa¬thie réelle pour ceux qui, après avoir pris leur part dans
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le combat, ne se sentent pas à l'heure actuelle la force de
le continuer. Nous pouvons, nous devons, comprendrel'état d'âme de ceux qui n'avaient pris parti que contre
une injustice particulière, de ceux mêmes qui avaient
cru que notre effort s'arrêterait à un point nommé et qui,effrayés, déclarent que nous ne devons pas aller plusloin Pour tous ceux-là, nous devons avoir de la sympa¬thie ou de la compassion, nous efforcer de les rapprocherdoucement de nous et leur montrer que bien loin de
manquer à leur passé, ils se seront fidèles à eux-mêmes
le jour où ils auront repris leur rang dans notre armée.11 ne faut pas toutefois abuser des métaphores et j'imaginequant à moi que si le corps d'armée de Madagascar avaitdes traînards, il n'en avait pas, du moins, qui lui tiras¬sent dans le dos ; il n'avait pas une section de ses troupesqui fût spécialement Ghargée ou se fût spécialementchargée de la combattre sur ses flancs ou par derrière etd'entraver à chaque instant la marche que le comman¬dement avait déterminée. (Mouvement).Certes, il a pu y avoir, il y a eu des malentendus.Nous ne prétendons nullement à l'infaillibilité. Nous
savons que, dans des interventions particulières ou géné¬rales, tantôt parce que nous n'avions pas suffisammentétudié l'affaire, tantôt parce que certains éléments dedécision nous ont fait défaut, nous savons que nousavons pu prendre des décisions qui soulevaient de légi¬times hésitations, de naturelles objections, dans l'espritdes meilleurs ligueurs. Sur tous ces points, nous sommesprêts à passer condamnation, mais ce n'est point ainsique se pose la question.
La question se pose de savoir quelle doit être l'attitudede la Ligue des Droits de l'Homme dans la situationmorale et politique de la démocratie française à l'heureactuelle. Il ne s'agit plus, nous l'avons répété vingt foisau cours de ces derniers .débats, de lutter contre uneillégalité qui se caractérisait par un acte commis contreun homme, mais-de savoir l'attitude que nous prendrionsà l'égard de la grande évolution qui emporte les peupleset les sociétés du monde civilisé ; telle est l'unique ques¬tion qui se pose à l'heure actuelle devant nous.Nous ne demandons, parce que nous n'avons pas ledroit de demander à aucun de ceux qui ont fait adhésionà la Ligue des Droits de l'Homme, à aucun de ceux quisé sont placés sur le terrain défini par les statuts et nos
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déclarations en 1899, nous ne demandons à aucun de
ceux-là de faire adhésion à un parti quelconque,, nous ne
leur demandons pas, quand ils entrent chez-nous : êtes-
vous radical, ou socialiste, ou radical-socialiste? Nous
ne leur demandons rien de cela. Nous n'imposons et
nous ne prétendons imposer à personne le programme
d'une faction ou le credo d'une secte. Mais nous préten¬
dons qu'à mesure que ces questions nouvelles se pré¬
sentent devant nous, nous devons les aborder dans l'es¬
prit qui a été exprimé en termes si élevés et si forts hier
par notre collègue et ami Ferdinand Buisson. 11 vous a
dit ce que c'est que cette grande question du droit des
fonctionnaires, comment elle se pose devant la démo¬
cratie française, comment nous n'avons pas le droit de
nous soustraire à son examen, de ne pas apporter notre
solution.
Cette solution, nous avons essayé de l'apporter, nous

l'avons étudiée longuement à plusieurs reprises ; plu¬
sieurs séances de nos Congrès lui ont été consacrées; à
tort ou à raison, les Congrès de la Ligue des Droits de
l'Homme se sont prononcés itérativement pour une solu¬
tion en faveur du droit d'association et du syndicat des
fonctionnaires. Il n'est pas possible qu'en présence de
ces délibérations réitérées de nos Congrès on vienne
reprocher je ne sais quelle usurpation de pouvoir au
Comité Central. Basch vous a dit dans quelles conditions
ces délibérations ont été prises : il vous a appris qu'absent
au moment du dernier vote, je n'avais même pu exercer
à ce moment-là la modeste influence qui peut m'appar-
tenir parmi mes collègues de la rue Jacob.
.En fait, en l'occurence, le Comité Central a agi librement'

comme il le fait toujours ; il a agi après délibération ap¬
profondie et répétée, après avoir convoqué spécialement
un certain nombre de membres .qui ont pris la mauvaise
habitude depuis un certain temps de ne plus faire même
acte de présence ; et c'est dans ces conditions, sans que
le président eût pu être présent, que le Comité Central
s'est prononcé dans le sens que l'on a ensuite essayé de
défigurer de la façon que vous savez. Tels sont les faits.
Eh bien, nous disons, quant à nous, qu'il est essentiel
que le Congrès de la Ligue des Droits de l'Homme, sans
prétendre juger à un degré quelconque, les intentions de
ceux qui ont mis en cause nos propres intentions, déclare
nettement, sans ambages ni circonlocutions, si le Comité
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Central a bien ou mal fait de faire.ce qu'il a fait, si c'est
bien dans ce sens-là qu'il devait engager la Ligue desDroits de l'Hommesi. oui ou non en agissant ainsi, il afait montre d'une fidélité complète aux principes de laLigue.des Droits de l'Homme aux précédents et aux votes
positifs de no'tre grande association. (Applaudissements).Quand vous reviendrez dans vos sections, si vous yrencontrez dès hommes qui ont des scrupules, des hommes
qui vous diront : Mais est-ce qu'on n'a pas attaché d'une
façon définitive le navire de la Ligue des Droits del'Homme aux flancs de la galère socialiste? Si on vousdit ces choses-là, vous n'aurez qu'à répondre avec à lamain, les délibérations mêmes du Congrès : C'est faux.
Et à moins qu'on ne me démontre que tous les principesjustes et généreux qui sont contenus dans la Déclaration
de la Ligue des Droits de l'Homme ou qui en découlent,doivent être le patrimoine exclusif d'un seul parti, àmoins qu'on ne me prouve qu'à l'heure actuelle, il fautavoir fait une adhésion explicite au parti socialiste pouravoir le droit de penser comme pensaient" nos pères de1789. comme nous pensions en 1899, comme nous pen¬sions quand M. Trarieux était à notre tête, alors quenous demandions que même les officiers de réserve eussentle droit, en dehors de leurs heures de service, de critiquerlibrement leurs chefs ; à moins qu'on ne démontre quepenser, parler, agir de la sorte, c'est faire nécessairementadhésion à un parti, je persisterai à trouver et à direqu'on n'a pas le droit de lancer contre nous de pareillesarticulations, qu'on fait là une œuvre mauvaise, et qu'àl'heure présente, en pleine bataille, notre premier devoirvis-à-vis de la Ligue des Droits de l'Homme, c'est de pra¬tiquer la'bonne foi envers ses représentants et c'est demettre un terme à toutes ces agitations qui l'ont arrêtéeet paralysée au cours de ces dernières années. ( Vive ap¬probation).
Ne nous y trompons pas, nous avons devant nous desphases peut-être plus critiques encore que celles que nousavons traversées ; nous aurons des moments plus dursencore, nous aurons des épreuves plus rudes ; et il fautnous faire un courage à la hauteur des événements quinous attendent dans l'avenir. 11 faut que nous compre¬nions bien tous à quoi nous nous sommes engagés, nonpas seulement le jour où nous sommes entrés dans laLigue des Droits de l'Homme, mais encore au Congrès de
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Rennes. Nous avons scellé à nouveau notre pacte initial
quand nous avons voté'que l'esprit qui doit nous animer,
c'est l'esprit de la Révolution, de la Révolution intégrale;
que ce que nous voulons défendre, ce ne sont pas des ré¬
sultats partiels déjà acquis, ce n'est pas un état de choses
atteint et établi à un moment donné, mais'la force pro¬
gressive d'émancipation et de justice que contient la Ré¬
volution. A nos yeux, nous avons simplement franchi
une étape dans une voie que nous devons parcourir
jusqu'au bout, parcourir pas à pas en essayant d'en¬
traîner avec nous le plus grand nombre de nos conci¬
toyens, mais sans jamais nous séparer d'un seul de nos
principes et sans trahir une seule de nos idées. (Applau¬
dissements).
Voilà ce que vous avez dit, déclaré, voilà ce que nous

avons accueilli avec joie. Loin de nous la sotte et cou¬
pable pensée de faire de cela un triomphe personnel ou le
triomphe d'un parti. Non ; nous prenons le moment môme
pour faire un nouvel appel à tous ceux des ligueurs qui
n'ont pas encore abandonné les rangs de notre Ligue des
Droits de l'Homme ; nous faisons un nouvel appel à tous
ceux qui ont gardé au cœur la flamme vivante de 1899 et
nous les supplions de bien vouloir» envisager les nécesr
sités de l'heure présente, de bien vouloir descendre en
eux-mêmes, dans leur for intérieur, et de bien vouloir
procéder à leur examen de conscience dans les mêmes
conditions où ils le faisaient en 1899. Il faut qu'ils dé¬
cident une fois pour toutes si les préoccupations per¬
sonnelles, si les préoccupations de parti, si le souci d'une
répercussion éventuelle de tel de nos actes sur telle ou
telle combinaison politique doit jouer un rôle dans leur
esprit et si c'est sur de pareils critères qu'il convient de
juger les résolution^ du Comité Central et les actes de là
Ligue des Droits de l'Homme.
Du moment où ils seront ainsi descendus en eux-mêmes,

où ils se seront placés une fois de plus en face de leur
conscience, ces hommes qui ont, dans leur passé, un
grand jour, ces hommes qui ont une fois compris et
accompli leur devoir civique dans toute son étendue, je
ne suis pas inquiet de leur résolution finale : je ne doute
pas qu'ils comprendront une fois de plus leur devoir et
qu'ils s'étonneront eux-mêmes d'avoir pu prêter l'oreille
ou donner cours à des soupçons ou à des critiques si
indignes de leur passé. Ce sera avec une joie profonde et
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sincère que je saluerai le jour où nous verrons cesser cesattaques incessantes, se clore cette campagne de dénon¬ciations qui, je le répète, nous paralysent dans une cer¬taine mesure, je souhaite passionnément voir ces hommesvenir un à un nous rejoindre, venir reprendre leur rangdans notre bataillon de combat, venir nous dire que,comme il y a dix ans, ils sont résolus à aller de l'avant, àmarcher au clairon et au canon, à courir partout où ledevoir les appellera, et à soutenir dans leur sublime inté¬gralité les principes essentiels de la Révolution tels qu'ilssont formulés dans la Déclaration des Droits de l'Homme.(Applaudissements).
Tel fut le terrain sur lequel nous nous sommes placésautrefois ; c'est là ce qui a fait notre force. Eh bien ! ceterrain, est-ce que nous l'avons jamais quitté une seuleheure"? Je défie qu'on puisse montrer un seul de nps actesoù nous n'ayons pas été fidèles à ces principes, je défiequ'on puisse, avec preuve à l'appui, affirmer qu'une seuledes polémiques dans lesquelles nous nous sommes lancésait été dictée, inspirée à un moment quelconque par je nesais quelle rivalité personnelle ou par je ne sais quellepréoccupation sectaire? Non, il n'est pas vrai qu'il en aitjamais été ainsi. Combien de fois, au contraire n'avons-nous pas ralenti, modéré nos efforts, combien de foisn'avons-nous pas fait halte pour quelque temps au bordd'une déclaration ou sur le seuil d'un acte que nouscroyions nécessaire, parce que nous voulions nous mé¬nager un frère d'armes que nous estimions un peu débile,parce que nous avions encore, nous, le culte de ces sou¬venirs qui ont été si facilement oubliés de certains côtés,mais qui sont gravés au plus profond de nos cœurs?Est-ce nous qui avons renié jamais ce grand passé ? Etquand nous avons quelquefois l'amère douleur de devoirvenir soit dans les assemblées de la Ligue des Droits del'Homme, soit à la tribune du Parlement, combattre etdénoncer des hommes qui ont été des frères d'armes, deshommes que nous avons été heureux d'avoir à nos côtésdans cette grande lutte, soyez sûrs que ce n'est pas d'uncœur léger, que ce n'est pas sans une profonde mélancoliequ'on accomplit ces actes-là ; c'est quelquefois le pluscruel, mais c'est aussi le plus inéluctable des devoirs.[Applaudissements).Le jour où nous nous dirons que parce que tel hommea été avec nous jadis, parce que nous avons cru que cet
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homme à un certain moment incarnait en lui le droit,
parce que nous nous sommes groupés autour de lui,parce
que nous l'avons détendu et soutenu, quoi qu'il fasse,
quelque démenti qu'il donne à son passé, quelque désaveu
qu'il inflige à la période la plus noble de sa vie. nous de¬
vons mettre notre main sur notre bouche et ne pas même
protester, ce jour-là, nous ferions mieux de dissoudre la
Ligue des Droits de l'Homme et de déclarer que nous avons
fait banqueroute à notre passé comme à nos principes.
Nous ne le ferons pas, parce que vous ne le voudrez pas,

parce que nous avons retrouvé dans cette communion
avec les souvenirs de notre passé la force d'envisager no¬
tre devoir dans l'avenir, parce que nous avons ressaisi,
ici, à Rennes, l'esprit qui nous animait en 1899; certes,
nous ne savions pas dès ce moment tout ce qu'impliquait
pour nous le grand pacte que nous avions signé, tous les
sacrifices que nous aurions à faire, tous les périls que
nous aurions à courir, toutes les amitiés que nous aurions
à dénouer, et nous ne savions pas surtout tous les pas
successifs que nous aurions à faire et vers quels nouveaux
horizons nous serions forcément entraînés si nous vou¬

lions.rester nous-mêmes. Et pourtant quand nous avons
fait Cet acte, il comprenait d'avance tout ce que nous avons
fait depuis lors. C'est la raison profonde pour laquelle,
quant à moi, je suis particulièrement heureux que ce soit
à Rennes, dans la .ville historiquement consacrée par le
souvenir de ce grand attentat contre la légalité et la jus:
tice, que nous ayons pour la première fois délibéré com¬
plètement sur ces grandes questions d'orientation et de
conduite et pris position à l'égard des attaques qui nous
soht prodiguées depuis quelque temps. La discussion a été,
comme elle devait être, libre, loyale, et c'est en pleine con¬
naissance de cause que vous avez rendu votre verdict.
Nous essaierons d'adoucir par tous les moyens possibles

la transition à ceux qui ne sont vraiment, en toute bonne
foi, que des traînards ; mais il faut que l'on sache aussi que
s'il existe des éléments décidément réfractaires à l'esprit de
la Ligue des Droits de l'Homme, s'ils prétendent opposer au
présent im passé dont ils s'arrogent le monopole, mais qui
ne leur appartient pas plus— qui leur appartient peut-être
moins — qu'à nous; s'ils prétendent nous mettre en con¬
tradiction avec nous-mêmes, alors que c'est nous qui som¬
mes fidèles à ce passé, à regret, mais délibérément, réso¬
lument, sans revenir sur cette résolution, nous déclare:
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rons : c'en est fait, il n'y a plus de place pour vous dans les
rangs de la Ligue des Droits de l'Homme. (Approbation).Et alors, j'espère que dans cet avenir qui va se dé¬rouler devant nous, dans les luttes assurément, certai¬
nement difficiles, peut-être tragiques, que nous aurons à
livrer, au milieu de cette espèce de relâchement de l'es¬
prit public, dans cette décomposition des partis, quand
en France ceux qui n'ont pas de principes fixes, qui ne
se sont pas attachés à des vérités définitivement établies
dans leur esprit, prennent le vent et cherchent de quelcôté se tourner ; quand on voit recommencer l'empoi¬sonnement systématique de l'esprit français, quand onvoit remettre en doute même les succès partiels que nousavions remportés sur la question particulière de l'affaire
Dreyfus, quand on voit des masses avides de mensongesécouter cette presse ignoble que l'on avait pu croire "uninstant étouffée -, et noyée dans le flot de son proprevenin; dans une situation pareille, il faut savoir regar¬der le péril en face ; il faut se dire qu'il ne s'agira pasavec des esprits aussi amollis et pervertis, après de sicruelles désillusions, de recommencer simplement lalutte que nous avons livrée en 1899. Tout différera :l'enjeu de la bataille et les méthodes de combat. Il y irade la République elle-même, de la démocratie elle-même,de cette évolution sociale qui s'impose, quoi qu'on diseet quoi qu'on fasse, à toute la démocratie à l'heure pré¬sente mais qui peut être pacifique ou violente, légali-taire ou sanglante. Quand il s'agit de ces choses-là, il estindispensable que nous parlions haut, clair et net, quenous disions ce qui est véritablement le fond de notre
programme, ce qui est la résolution de notre volonté.Nous voulons continuer notre oeuvre telle que nousl'avons commencée, nous voulons continuer à marcherdans la voie que nous avons ouverte ; nous ne nous lais¬serons pas détourner, nous ne nous arrêterons pas auxmisérables compétitions de candidature ou de porté-feuille, Nous laisserons de côté toutes ces questions,mais quand il s'agira de dénoncer un acte commis contrela liberté individuelle, contre la liberté d'opinion, quandil s'agira de dénoncer un attentat commis contre l'espritde la Révolution, on nous trouvera toujours au premierrang, quels que soient ceux qui les ont commis, et sur¬tout s'ils ont été jadis parmi nos amis.Vous propagerez cette résolution, cet esprit, et voiis
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aurez cette coniiance que la direction de la Ligue des
Droits de l'Homme restera ce qu'elle a été depuis le com¬
mencement. Il n'y a pas eu de brusque tournant dans
notre histoire ; on ne peut signaler un moment où un
esprit nouveau ait soudainement disparu dans les délibé¬
rations et les actes du Comité Central. Mon prédécesseur,
M. Trarieux, ne pensait assurément pas comme moi sur
tous les points, mais dans tous les actes qu'il a accom¬
plis au nom de la Ligue des Droits de l'Homme, il s'est
placé exactement sur le terrain où je suis resté avec mes
collaborateurs, avec ceux qui le sont depuis le premier
jour ; car nous avons le droit de faire appel à ces souve¬
nirs. Quand on vient nous opposer tantôt l'intérêt pré¬
tendu de la grande tâche à laquelle nous nous sommes
voués et dont nous sommes les humbles et modestes per¬
sévérants ouvriers, et tantôt les grands souvenirs de la
grande bataille d'autrefois, je ne puis m'empêcher de me
tourner vers ceux qui ont été mes compagnons d'armes,
vers Quillard avec lequel j'ai mené cette grande cam¬
pagne de propagande dans la France entière, avec lequel
nous avous couru à Avignon, à Toulouse, à Orléans, à
Paris, tant de périls communs ; vers Morhardt qui était
déjà à cette époque la cheville ouvrière de la Ligue des
Droits de l'Homme. (Applaudissements.)
Quand on a foi au point où je l'ai dans ses principes et

quand on a autour de soi des hommes qui, depuis le pre¬
mier jour, n'ont pas cessé de marcher librement, dans
leur indépendance, dans leur fierté, dans le même che¬
min que celui que j'ai parcouru, on peut avoir coniiance
dans la cause que l'on sert et les moyens que l'on a em¬
ployés.
C'est avec cette pensée rassurante que j'étais venu à

Rennes. Je savais qu'il nous suffirait de discuter loyale¬
ment, d'apporter nos arguments, de dire, ce que nous
avons fait et ce que nous sommes, pour qu'il fut absolu¬
ment impossible qu'un autre verdict que celui que vous
avez rendu, fût rendu. Ces choses ont été faites et nous
pouvons à l'heure actuelle célébrer la paix. Oui, la paix,
mais la paix avec l'honneur, la paix avec le triomphe des
idées qui nous sont chères, la paix avec la consécration
définitive de la méthode qui a prévalu et qui prévaudra
jusqu'au bout dans la conduite, les actes et le langage
de la Ligue des Droits de l'Homme. ( Vifs applaudisse¬
ments).


